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France dans fes qjuatres Ages , dont le pre- ' 
rnier contient U Pairie de Naiflance; le fé- 
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rie moderne, ou Pairie de Gentilhomme. ,'t' 
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Art. XII. 


Des procès de Pcdne du fécond 
Age, 

N France , tous les Seigneurs qui > 
tele voient de la Couronne , étoient égaux 
entr’eux tous étoient refponfables dq 
Tome IL , A < 
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î Hijîoire générale 

leur conduite particulière , & de l’ufage 
de leur puiffance les uns aux autres : 
il n en étoit aucun qui ne fut inférieur au 
Roi & à l’afTemblée générale de la nation. 

Sous la première & la fécondé race , 
le droit d’être jugé par fes Pairs, étoit 
celui de tous les Francs. Ce droit en- 
fuite eft devenu celui des Seigneurs de 
' fief, fur-tout lorfqu’on a converti la 
Pairie., qui n’étoit qu’un office , en une 
dignité féodale & permanente. 

Cependant les affaires d’ün Pair n’a- 
voient pas toutes un rapport effentiel à 
fa Pairie. Thomas de Beaumets, Arche- 
vêque de Reims, eut, en 1258 , un dif- 
férend avec St. Louis, fur le droit de 
garde de U’ Abbaye de St. Remy. Le 
Prélat voulut faire juger cette caufe 
par les Pairs, parce qu’il croyoit qu’une 
grande partie de fa Pairie en dépendoit, 
ciim ex hac caufâ pendeat magna pars 
pariée fuie *. Le Roi affembla fon con- 
Keg. o/i«. feil , qui jugea que cette affaire n’étoit 
ann. 1258. reffoit dés Pairs. ' 

Quant aux affaires civiles qui con- 
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dt la Pairie de France. y 
cernoient la Pairie , les Pairs afllftoient 
à leur jugement dans les fiecles qui ont 
précédé le quatorzième. Leur préfence 
même étoit alors nécèffaire : on peur ju- 
ger de cette néceflîté, par ce qui s’eftob- 
fervé dans les |M:ocès de Thibaut , Comte 
de Champagne , en 1 2 1 6 , & de Jean de 
Nefle arec la Comtefle de Flandre en 
1224, dont je rendrai compte tout-à- 
rheure. 

Boulainrilliers alTure que ce fut vers 
l’an 1386 , que l’autorité judiciaire des 
Pairs fut rejlreime au jugement des 
procès criminels des Seigneurs leurs ' 
égaux en naiflance *. Cette reftriftion ^ 
n’eft appuyée d’aucune preuve: les Pairs p 
ont yraifemblablement négligé d’affifter * 
aux procès civils qui regardoient la Pai- 
rie j mais on ne voit aucune loi qui leur 
en ait interdit la connoiffance. Ils s’en 
font abfentés , parce que les procédu- 
res introduites dans rinftruéHon de ces 
fortes de caufes leur étant inconnues, 
ils en laifferent la décifîon à des Ma- 

A i) 


* Lettre X. 

, 3 , in-fot. 

. 1 30. édit. ' 
728. 
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4 Hijîoîre générale 

giftrats verfés dans les formalités , & 
éclairés fur cette matière. 

Alors on confidéra le Parlement com- 
me une Cour deftinée à maintenir la 
police, à juger les appels & les caufes 
civiles des Pairs. Philippe-le-Bel , qui 
travailloit depuis long-temps à régler la 
compétence des Officiers de juftice, à 
réformer leurs abus, &: à rendre le Par- 
lement fédentaire , trouva moins de dif- 
ficulté à exécuter ce grand deffein par 
la retraite des Seigneurs. Il fit, le 2} 
Mars 1302 , dans une affemblée géné- 
rale , la célébré^ ordonnance fi connue 
par la fagefle de fes difpofitions , & 
qui finit par la foixante-deuxieme , où il 
ordonne la tenue de deux Parlements 
par an à Paris , pour faire expédier les 
procès avec moins de dépenfe & plus 
de célérité. Les Ducs & les Comtes , 
Pairs & Barons laifferent au Parlement 
la décifion des procès civils de Pai- 
rie, fans néanmoins renoncer au droit 
d’y opiner : je dis qùils laijjerent au 
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de la Paine de France, ç 
P arlement la décision de leurs procès ci- 
vils y car ils continuèrent d’être les ju- 
ges de leurs Pairs accufés de crimes. 
Ils fe retirèrent dans leurs terres , pour 
faire la guerre à leurs voifins, ou ils 
fuivirent le Roi dans fes campagnes , 
pour y commander les troupes qu’ils 
étoient obligés de conduire à fon armée. 

Voilà , je crois , l’époque où il faut re- 
monter, pour trouver un fondement fo- 
lide à ia diftinftion qu’on a depuis faite 
entre le Parlement & la Cour des P airs. 
Cette pomme de difcorde , qui , dans 
les temps modernes , a agité nos Pu- 
bliciftes, divifé les Pairs & les Magif- 
trats, & peut-être même les Magiftrats 
entre-eux, ne me paroît qu’une difpute 
de mots. D’un côté, le Parlement fé~ 
dentaire a continué de foutenir que les 
Pairs avoient le droit de porter indif- 
tiftinftement leurs caufes civiles & cri- 
minelles en cette Cour; ce qui fup- 
pofe qu’ils avoient auffi le droit d’y 
venir opiner dans toutes les affaires : 

A iij 



4 Hijloîre générale 

de l’autre, on voit que jamais les Pairs 
n’ont été privés de ce droit, ni n’y ont 
renoncé j d’où l’on peut conclure que 
le Parlement a toujours pu fe qualifier 
de Cour des Pairs, puifque les Pairs 
lui ont lailTé le droit de juger feul , 8c 
même , fans leur afliftance , leurs caufes 
civiles, lefquelles, avant que le Parle- 
ment ne fut fédentaire, n’étoient jugées 
que par eux-mêmes comme leurs cau- 
fcs criminelles. On peut même çn con- 
clure , que les Pairs ont intérêt à fou- 
tenir dans le Parlement cette qualité 
-de Cour des Pairs ^ parce qu’elle leur 
-conferve , ce femble , perpétuellement , 
un droit auquelils n’ont pas renoncé , 8c 
dont le Parlement a été rendu dépo- 
fitaire._ 

Cette idée fe développe, s!étend^ 
devient lumineufe à mefure qu’on ré- 
fléchit fur l’origine de .la dénomination 
de Cour de Pairs. 

Avant que le Parlement ne fût rendu 
permanent , 8c fédentaire à Paris, la 



de la Pairie de France, y 

France , comme la plupart des Etats de 
l’Eurôpe , étoit régie par la police féo- 
dale. Cette police attribuoit à chaque 
haut Baron une Cour féodale , compofée 
des P airs de fief de fon Duché , ou de 
Ton Comté. Ce font eux que le droit 
féodal Lombard , qu^on fuit encore en 
Italie & en Allemagne, appelle pares 
Curice. Ces Cours féodales connoiffoient 
de toutes les caufes féodales qui pou- 
voient naître, non-feulement entre les 
vaflaux dépendants de chacune d’elles, 
mais même entr’eux & les Seigneurs 
dominants. Ainfi le Comte de Toulou- 
fe, le Duc de Guyenne, le Duc de 
Normandie , le Comte de Flandre, 1« 
Comte de Champagne, le Duc de Bow- 
gogne , avoient chacun fa Cour féodale \ 
& l’on a vu par l’exemple que j’ai rap- 
porté de l’Evêque de Langres , qqi , en 
1153, fit citer à fa Cour le Duc de 
Bourgogne (fon vaflal pour quelques 
terres), que les Pairs Eccléfiaftiques 
avoient auffi leurs Cours féodales, 

A iv 
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De même le Roi avoit la fienne , non- 
feulement comme Duc de France & 
Comte de Paris & d’Orléans, mais en- 
core comme St\gnç.\xt ^Dominantijfinie 
des Duchés & Comtés qui étoient grands 
fiefs de la Couronne; & l’on voit que 
les Monarques François ont toujours été 
en poffefllon d’aflbcica- aux Pairs de fiefs 
les Seigneurs de leur Confeil , pour le 
jugement des caufes féodales pendan- 
tes en leur Cour. 

Or, c’efi cette Cour qui, en 1302, a 
été rendue permanente & fédentaire à 
Paris , en vertu d’une conftitution , qui , 
fans doute, doit être régardée comme 
une loi nationale , puifqu’elle a été faite 
dans une affemblée des trois Etats : In 

* Rcgiftre congregatione trium Jlatuum *. 

. an. gJt 

2^02* /•/ I • 

été rendue permanente & fedentaire 
à Paris fous la dénomination de Par- 
lement , la chofe ne me paroît pas 
douteufe. Lorfqu’en 1274 & 1275 , 
Edouard I, Roi d’Angleterre, & 
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de la Pairie de France. ^ 

de Guyenne , envoya à Paris Humbert 
Guidon, & le célébré François Accurfe 
de Bologne , avec deux lettres de créan- 
ce , l’une pour le Tréforier du Temple, 
afin que celui-ci leur fournît une fom- 
me de 300 livres tournoifes , l’autre 
pour le Roi Philippe-le-Hardi, pour les 
accréditer auprès de ce Prince, il man- 
da à l’un & à l’autre qu’il les établif- 
foit fes Procureurs pour toutes les af- 
faires qu’il avoir pendantes en la Cour 
du Roi , & qui dévoient être terminées 
à fon prochain Parlement. La lettre au 
Tréforier portoit : „ cùm pro negotiis 
nojlris iil Curiâ Regis Francice illujlrls 
in inftanti Parliamento fuo exequendls 
dileRos & Jideles nojlros Umbertum Gui- 
donem& Francifcum Accurjîi de Bononiâ 
ad idem Parliamentum mittamus , &c. *. • Ryncr, 

Il mandoit au Roi : „ In caufis om- 

nibus & nepotiis in curiâ veftrâ fupcr P; 

^ . . . . ^ xiemc ait. 

quibufcumque veflrce fublimitati difcre- 
tos &familiares nojlros dilcblo s Francifcum 
Accurju de Bononiâ & Magijlros W^illd- 
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mum de Cormerâ & Adamum de Nor- 

folchiâ ad omnia Parliamenta veflxa pro^ 

' Ibid. p. curatores nojlros facimus *, 

^ ' Voilà donc la Cour du Roi cpii , en 

1Z75 , tient encore des Parlements^ des 
féances incertaines. Rymer , fous l’an- 
née 1277, rapporte d’autres lettres de 
créances du même Edouard, où l’on 
trouve encore les mçts ad omnia Par- 
‘ P* liamenta vejlra *. 

Mais dès que la Cour du Roi eut 
été rendue permanente & fédentaire , 
les expreflions changèrent ; Edouard , 1 
donna' le 5 Août 1309, d’aures lettres 
/ de créance portant que les Procureurs 
qu’il y dénomme étoient chargés de 
fuivre devant lui 5 * les Gens tenants fon 
parlement , coràm vobis vel P arliamen- 
tum feu locum vejlrum tenentibus , les 
' affaires qui conçernoient fon Comté de 

' Ponthieu & de Montreuil, & de les 
faire juger dans le prochain Parlement 
de la Touffaints , in veflro proximo fu- 
turo Parliamento pojl injlans fefium om- 
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de la. Pairie de France, i ï 
nium Sanclorum, C’eft que la’ Cour du 
Roi tenoit alors deux Parlements régu- 
guliers par an à Paris i l’un , après Pâ- 
ques , & l’autre , après la ToulTaints *. 

Le Roi d’Angleterre ne plaida donc 
au Parlement de la Touflaints 1309, 
que parce que le Parlement n’étoit au- 
tre chofe que la Cour du Roi ; & cette 
Cour ne pouvoir être que féodde à fon 
egard , parce qu’en fa qualité de Duc 
de Guyenne, de Comte de Ponthieu 
& de Montreuil , il n’étoit que va£al 
du Roi de France, & non fon fujet. 
Il ne lui prêtoit pas le ferment de fidé- 
lité ^ mais r hommage feulement; il ne 
pouvoir donc xeconncùtre qu’une jCour 
féodale. Or il plaida devant ;le Parle- 
ment; donc le Parlement était 'la Cour 
féodale de France : mais cette Cour ne 
pouvoir être féodale , qu’autant que les 
Pairs de fief^â^e même xang & de même 
dignité y auroient féance & voix dé- 
libérative ; c’étoit donc véritablement la 
Cour des Pairs de France, 


* Rytaer, 
meme tome 
part III. p. 
147. 
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Si dans des temps plus modernes , la 
police féodale a reçu des atteintes en 
France par rapport aux fiefs du fécond 
rang , elle a confervé prefque tous fes 
reflbrts par rapport aux Pairies, qui 
font de véritables fiefs de dignité, ré- 
gis en grande partie par les loix des 
appanages de droit commun , reverjihles , 
indivifiblts, & tranfmiJJibUs aux aînés 
mâles. Ainfi le Parlement ayant con- 
tinué d’être le juge ordinaire des cau- 
fes de Pairie , n’a pas celTé un inftant 
d’être la Cour féodale de France. Les Pairs 
n’ont pas cefle un inftant d’y avoir 
féance & voix délibérative j le Parle- 
ment eft donc, en vertu d’un très-an- 
cien ufage, fondé même fur une loi 
nationale, la Cour des Pairs de France, 
.Ces raifonnements m’ont paru foli- 
des : au refte , je ne prétends pas déci- 
der, je me contente d’cxpofer. . 
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§. I. 


Des ajournements faits, aux Pairs , ou 

Barons^ ou Fajfaux par Baronnie. 

Les Seigneurs qui tenoient du Roi 
leurs fiefs par Baronnie fmple^ c’eft-à- 
dire , qui n’étoient pas hauts-Barons du 
Royaume , étoient cités par un Sergent 
du Roi, commis à cet effet, ou par le 
Bailli du lieu où le fief étoit fitué. Mais 
ileflà propos d’obferver que ces Sergents 
étoient nobles , & qu’ils tenoient du Roi 
leurs Seigneuries en fief. Ils font con- 
nus fous le nom de Sergents dt armes le 
Roi f ou de Sergents dépée *. L’Abbé * Regift. 
de St. Michel, dans le treizième fiecle, ann/ 1256. 
foutint qu'il étoit haut-Baron du Royau- 
me , quoiqu’il le fut du Duc de Nor- 39 * 
mandie. Comme cette Province appar- 
tenoit au Roi , il prétendoit qu’il n’en 
falloir point féparer le titre de Duc ; 
qu’ainfi il n’étoit point obligé de répon- 
dre à la femonce qu’on lui avoir faite 


i 

■■j 
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I par le minlftere d’un Sergent; mais il 

[ fut jugé que la citation étoit conforme 

E à la jurifprudence féodale , & qu’il de- 

3 ft V'"* coihparoître * (i). 

date’,foi.ai, Les Noblcs qui relevoient d’un haut- 
Baron , furent ajournés par leurs Pairs. 
D’abord ils le furent par des Sergents 
^ iTépée, Ces ajournements fe faifoient 
par lettres ou de bouche, dans les Châ- 
tellenies des Seigneurs contre qui on 
procédoit : on leur donnoit jour de quin- 
, Comme on parloit alors , ou du 
• T. I du moins dedans quin:^aine , hors huitaine *. 
dbna'du A l’égard des hauts^ Barons ou Pairs 
dignité, lorfqu’ils étoient ajournés pour 
fe trouver au jugement d’un de leurs 
Pairs , ils répondoient , chacun par' une 
lettre , qu’ils avoient reçu celle d ajour- 


(î) Quôique la Normandie fût alors entre les 
mains du Roi par la confîfcation & la conqutlte de 
cette Province faite fur Jean Sans-Terre Roi d’An- 
gleterre , elle nVtoit pas encore rdunie à la Cou- 
ronne; cette réunion ne fiitftite qu’en 1361. 
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de la Paine de France, i J 
aement j & pour certifier cette récep- 
tion, ils copioient dans leurs réponfes 
la lettre du Roi fans en rien omettre *. * Hift.gêr 

Edouard, Roi d’Angleterre & Duc d’A- n 

quitaine , ajourné au Parlement du mois * * * 
de Novembre 1275, répondit de cette 
maniéré au Roi Philippe -le- Hardi : il 
s’agiffoit d’adjuger la fucceffion du Du- 
ché de Bourgogne. Robert II, troifie- 
me fils de Hugues IV , étoit devenu 
l’aîné, par la mort de fes deux freres 
décédés fans enfants mâles. Robert de 
Flandre , Comte de Nevers , lui difputa ‘ 
cette fucceffion. Il y prétendoit du chef 
d’Yolande de Bourgogne , qui faifoit 
Valoir le droit de repréfentation. Elle 
étoit fille d’Eudes, frere aîné de Robert. 

Edouard , Roi d’Angleterre & Duc d’A- 
quitaine , s’excufa auprès du Roi Philip- 
pe-le-Hardi , de ne pouvoir affifter à ce 
procès. Le Roi reçut fon excufe ; le ju- 
gement de cette affaire fut différé juf- 
qu’au mois de Février 1 277. Philippe- 
le-Hardi, pris alors pour arbitre, pro- 



• Ibid. p. 

Chîfiie hift. 
de Bourg. 
Ste. Marthe y 
tLC. 


• Ibid. p. 
340. 
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nonça en faveur du Duc Robert *4 
C’eft le fentiment ordinaire des Feu- 
diftes, qu’anciennement un haut Sei- 
gneur, à qui l’on intentoit un procès 
féodal , étoit ajourné par un Seigneur 
de fa condition , & que cette formalité 
étoit au moins du droit commun pour 
la première citation. Cependant M. 
Bruflel doute que cet ufage ait été ob- 
fervé dans le douzième fiecle. „ L’ar- 
,, rêt , dit ce favant Feudifte , que 
,, Louis-le-Jeune donna contre le Duc 
„ de Bourgogne en 1 1 j } , & qui cir- 
„ conftancie fi bien la maniéré dont 
„ toutes chofes fe pafferent alors, ne 
„ porte point qu’il eût été ajourné par 
„ le miniftere d’un haut Seigneur 
11 remarque enfuite que Mathieu Pa- 
ris n’a point rapporté la forme dont 
on s’eftfervi pour ajourner, en izoï, à . 
la Cour de France le Duc de. Norman- 
die , Jean , Roi d’Angleterre j mais il 
convient *que peu de temps après, dans 
l’affaire de la CotntelTe de Champagne 

avec 
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de la Paine de France, 17 

avec l’une des filles du Comte Henri , 
cet ajournement fut obfervé j la Com- 
tefle y fut citée par le Duc de 'Bourgo- 
gne & deux Chevaliers. L’Arrêt rendu 
par Philippe -Augufte, ne permet pas 
d en douter. 

Mais voici un exemple un peu em- 
barraflant. Louis VIII, en 1224, jugea 
que la Comtefle de Flandre , citée par 
deux Chevaliers feulement, avoit été 
ajournée félon les réglés. Ce jugement 
ne furprend point M. Bruffel ; & pour 
le concilier avec ce qui s’eft paffé au- 
paravant dans le procès de la Comtefle 
de Champagne, il a recours a une 
difttnéHon ,qui paroît très - judicieme. 
J, Quand il s’agüToit, dit-il, * d’ajour- 
^ „ ner un Pair de France pour le faire 
,, décheoir de fa Pairie , ce qui étoit le 
„- cas de la Comtefle de Champagne, 
alors l’ajournement n’étoit pas vala- 
„ ble , s’il n avOit été donné par le mi- 
,, niftere d’un. autre Pair , afllfté de deux 
„ Chcvaliersi mais fi lajournement-don- 
Tome II, , B 
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né au Pair ne concernoit qu’un inci- 
dent particulier, tel qu’étoit en 1224 
celui de Jean de Nefle contre la 
,, Comteffe de Flandre , qu’il avoit ap- 
.pellée en déni de juftice, alors il 
fuffifoit, pour la régularité de l’ajour- 
nement , qu’il eût été donné par le 
minillere de deux Chevaliers feule- 
„ ment 

Cette différence obfervée par M. Bruf 
fel , s’ajufte affez bien avec les deux 
ajournements lignifiés à Edouard I , Duc 
* de Guyenne , Roi d’Angleterre *. Le 
premier fut donné en 1 293 par le Sé- 
néchal de Périgord & deux Chevaliers. 
La querelle entre un marin Anglois & 
ùn^ Normand , en 1 292 , fut l’origine de 
ce procès : Les deux Rois s’en mêlèrent, 
& leurs flottes fe firent la guerre. L’An- 
glois maltraité écrivit au Roi de Fran- 
ce de faire ceffer les hoftilités, & de 
rendre à fes fujets les marchandifes 
qu’on leur avoit enlevées. Philippe , au 
contraire, fit fommer Edouard par le Sé- 


Parlem. 
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fléchai de Périgord, de comparoître au 
Parlement de France pour ejler à droli, 
Edouard y envoya le Prince Edmond 
foh frere ; mais Philippe qui vouloir qu’E- 
douard comparût en perfonne, le fit 
déclarer cohtumax , & fes terres mou- 
vantes de la Couronne furent confif- 
quées au profit du Roi. Le Comte de 
Valois & le Connétable Raoul portè- 
rent la guerre en Guyenne j il s’em- 
parèrent de quelques places. Edouard 
ïe plaignit de ces hoflilités à toutes les 
Cours de l’Europe l’Empereur Adol- 
phe y fut fenfiblé, il envoya \m car- 
tel à Philippe , qui lui fit cette réponfe: 
trop Allemand. Guy de .Dam pierre , 
Comte de Flandre , fe déclara pour 
Edouard , dont la fille lui étoit promife : 
Philippe écrivoit au Comte des lettres 
d’amitié en apparence , pour l’engager 
à venir avec fa femille à la Cour de 
France. Guy s’y rendit avec fa femmç 
éc fa fille} ils y furent arrêtés. Un an 
après, on relâcha le Comte & la Corn-. 

B i] 


* Chfon. d» 
Fland. ch. 
34 - 
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“ ! 

teffe ; mais leur fille demeura à la 
Cour de France , où elle mourut de 
chagrin. 

Cependant le Duc de Guyenne , Roi 
d’Angleterre , tâchoit d’émouvoir l’Eu- 
rope en fa faveur. Il traita fecrete- 
ment avec quelques Seigneurs Fran- 
çois. Philippe furprit des lettres , aflem- 
bla les Pairs, leur demanda juftice des 
pratiques du Duc de Guyenne, & les 
obligea de le faire ajourner à Ça. Cour- 
Cet ajournement fut fait félon les ré- 
glés en 1 294. Les Evêques de Beau- 
vais & de Noyon en furent chargés j 
ils trouvèrent le Duc de Guyenne à 
Vindfor en Angleterre, & lui dirent : 
Les Pers de France ont jugé quon 
vous adjourne fur les demandes que le 
Roi de France vous fait ,• & nous qui 
fommes Pers de France., vous y adjour- 
nons ,6” que dans quarante jours ve~ 
nie^ répondre à cefle chofe. 

Le Roi d’Angleterre leur fit cette 
réponfc : Alle\ Lire à votre Seigneur 
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de la Paine de France, il- 

<jue j'irai , plutôt que le Bel ne cuifera. 
En effet , fon frere , le Comte de Lan- 
caftre , accompagné de l’élite de la No- 
bleffe Angloife , paffa la mer , affem- 
fembla une armée en Guyenne , & 
commença par afliéger St. Macaire qui 
appartenoit au Roi de France. Mais 
Philippe lui ayant oppofé des forcés plus 
confîdérables, reprit l’avantage fur l’An- 
glois : cette guerre dura huit ans en- 
viron. Elle fut à la vérité interrompue 
par une treve de deux ans. Philippe fit 
époufer fa fœur au Roi Edouard , & fa 
fille Ifabelle au Prince de Galles *. Il 
promit à celui-ci de doter de la Guyen- 
ne fa future époufe ; mais cette Pro- 
vince dont Philippe s’étoit emparé , ne 
fut rendue qu’en 1301 ou 1303, par 
un traité de paix où la mouvance de 
la Guyenne fut confervée à la Couronne 
de France. 


B iij 


* Preuv. des 
tném. con- 
cern. les 
Pairs de Fr. 
p. 378, ôcu 
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S. II. 

% 

Des procès civils des P airs, 

• , > 
Dens les Provinces méridionales du 
Royaume , les Ducs & les Comtes ad- 
miniftroient eux-mêtnes la juftice, ou 
la failbient rendre par leurs Baillis, & 
leurs Viguiers (Vicaires). Les Seigneurs 
Languedociens n’exerçoient point la juf- 
tice civile , mais^ la féodale : 1 appel d un 
vafîal inférieur à fon Suzerain , n avoir 
lieu, dit Dom Vaiflette , cjue lorfque 
•Hift.gé- le premier étoit refufant *, ou netoit 

rendre la juftice. 

p. ^ Dans les Provinces appellées Fran- 
çoifes , c’eft-à-dire, celles qui étoient. 
au nord & au couchant de la Loire , 
les Pairs de fiefs s’alTembloient devant 
leur. Seigneur féodal , ou fon Bailli , & 
jugeoient à la pluralité des voix. Cette 
maniéré de rendre la juftice étoit la 
plus ordinaire dans le Vermandois, la 
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C hampagne , la Flandre , la Bourgo- 
gne , le Duché de France , les Comtés 
de Paris & d’Orléans : on fuivoit aufli 
cet ufage à la Cour du RoL „ ^ Les 
,, Pairs , dit Boulainvilliers , c’eft-à-di- 
„ re les vaflaux immédiats, s’y affem- 
„ bloient deux fois l’an , pour juger les 
„ conteftations qui furvenoient, ou cel* 
,, les qui avoient rapport à leur com- 
,, mune féodalité. Tous ceux qui fc plai- 
„ gnoient d’un dém de jufiice ou de 

violation de droit ^ avoient celui de s’y 
5 , adrefler *. 

L’mportance d’une affaire en faifoit 
fouvent différer le jugement , jufqu’à 
une grande affemblée. „ Cette impor- 
„ tance, dit un Anonyme, réfultoit o\i 
„ de la nature de la chofe conteftée 
,, en matière civile , ou de la qualité 
„ de la perfonne en matière criminel- 
„ le ; ainfi lorfqu’il s’agiffoit de dépouil- 
,, 1er un Seigneur d’une prérogative , 
„ ou d’un grand fief qui relevoit de 
,, la Couronne, l’affaire étoit jugée dans 

B iv 


* Lett. fur 
les anc. Pari, 
t. 3 , in- fol. 

p. 47 » 

1718. 
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,, une aflemblée des Pairs , quand elle 
Ài yanc°^'^’ î» prochaine * : autrement le Roî 
Gouv. t. 4 , „ corivoquoit des juges , dont le nom- 
p- 43* ^ qualité étoient proportion-' 

„ nés à la nature de la caufe & à la 
„ qualité des parties. On ajournoit cel- 
,, les- ci à la Cour du Roi, parce qu’elle 
,, étoit le lieu naturel des ajournements , 
attendu qu’il y avoit toujours des 
97 Pairs „ 

• C’eft de cette maniéré que l’on traita 
en 1153, un démêlé entre GéolFroy , ' 
Evêque de Langres, & Eudes II, Duc 
de Bourgogne. Celui-ci s’étoit fouftrait 
de fon hommage envers l’Evêque , & 
venoit même d’exercer plufieurs aêles 
d'hoftilité contre lui & les liens. Cet 
E\ êque eut recours au Roi Louis-le- 
Jeune, qui le fit citer à fa Cour. 

Il faut ohferver ici , que quoique tout 
Seigneur dominant eût alors Cour plé~ 
ràere fur fon vafial, en ce qui concer- 
noit le fief que cclui-ci tcnoit de lui, 
il arrivoit néanmoins quelquefois que le 
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Seigneur dominant traduifoit lui-même 
fon vaflal en la Cour du Roi , pour y 
être ftatué entr’eux. Du Gange remar- 
que à ce fujet , après Beaumanoir , au 
ch. 62 & 67, que quand le Seigneur 
dominant n’avoit pas un nombre fuffi- 
fant de Pairs dans fa mouvance, pour 
juger fon valTal, alors il en empruntoit 
du haut Suzerain à. fes fraix. Il y avoit 
encore un autre cas où les Seigneurs 
dominants prenoient le parti de traduire 
leurs vaffaux en la Cour du haut Su- 
zerain J & c’étoit quand ils fe fentoient 
trop foibles pour contraindre leurs vaf- 
faux à efier à droit dans leur Cour, ou 
à exercer ce qui y-auroit été jugé. 

Ce fut probablement ce dernier mo- 
tif qui engagea l’Evêque Géoffrôi, après 
avoir inutilement cité par deux fois le 
Duc de Bourgogne , à traduire ce der- 
nier en la Cour du Roi. 

Louis-le- Jeune affigna auflî-tôt un 
jour certain aux deux parties , pour ve- 
nir en fa Cour à Moret plaider par cl- 





n 
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les-mêmes leur caufe fur tout ce qui 
s’étoit pafle de part & d’autre. 

Les parties ayant comparu au jour 
marqué, l’Evêque' forma fes demandes 
contre le Ducj celui-ci fournit fes dé- 
fenfes; l’Evêque répliqua; les deux par- 
ties dupliquèrent : enfin , on alla aux 
• opinions pour le jugement; mais les 
Juges dirent qu’il falloir continuer la 
caufe à un autre jour. Le Roi ayant 
donc alTigné un autre jour, l’Evêque 
vint ; le Duc fe fit excufer de ce qu’il 
n’avoit pu venir. Le Roi continua pour, 
la fécondé fois la caufe à im autre 
jour; l’Evêque s’y rendit, mais le Ducfe 
lit encore excufer. Il fut encore alfigné 
un troifieme jour , auquel l’Evêque fe 
trouva , mais le Duc ne comparut point. 
Pour lors le Roi , après avoir tenu con- 
lèil, envoya au Duc un courier qui 
le trouva en parfaite fanté ; & ce Cou- 
rier lui ayant , de la part du Roi , mar- 
qué un quatrième joui; pour • la caufe , 
le Duc y envoya dire qu’il ne pouvoir 
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point faire un H grand voyage. Sur cette 
réponfe , le Roi débouta le Duc de fes 
prétentions^ & adjugea à TEvêqua de 
Langres fes demandes. Voici l’Arrêt ; 
j’avertis que le mois de l’année 1153', 
dans lequel il fut donné , ne s’y trouve 
point marqué j mais on reconnoîtra par 
quelques çirconftances , que ce mois 
-eft néceflairement celui d’avril après 
Pâques , ou , tout au plus tard , le mois 
de mai. 

P R O C k S-V E R B AL 

De jugement dans une caufe de Pairie de 
Van 1133 .. 

„ (i) Au nom de la fainte & indivi- 


(1) In nomine Sanébe & individuæ Trinitatis: 
ampn. Ludovicus , Dei gratûl Rex Fraucorum & 
Diix *. Regiæ fublimitatis e(l Officium , eos qui juf- 
titiam fubterfugiunt hiimiliare, fubditos & obe- 
dientes exaltarc , & eifdem ad intcgrum confervare 
jus fuum. 
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„ due Trinité, Ainlî foit-il. Louis, par 
la grâce de Dieu , Roi des Francs & 
„ Dhc (*). Il eft de la grandeur du 
„ Roi d’abaiffer ceux qui cherchent 
„ à fe fouftraire à la juftice, d’élever 
„ ceux qui s’y foumettent, & de les 
,, maintenir dans tous leurs droits. 

„ En conféquence, favoir faifons à 
„ tous préfents&à venir, à quel fujet 
„ Géoffroi^ Evêque de Langres, & Eu- 
,, des , Duc de Bourgogne, font venus 
„ plaider en notre Cour, & de quelle 


Notura igitnr fieri voliimiis tàm præfentibus quàra 
futurisqualicerGo(^f/r/</tfx, Lingonenfis Epifcopus, 

& Odo , Dux Borgonniœ , in curid noflrâ placiravc- 
Tunt, & ad qiiain formam res perduûa fuerit. Igitur 
ad præfixum illis à nobis diem apiid Moretum vc- j 

nicntes , congregatis multis Archiepifcopis, Epifco- i 

pis ae Baronibus in præfeiitid noftrâ , Epifcopus fie 1 

exotfus efi. j 

In primo. Quæro d Dotmno Duce quarè cnm ca- j 

fatus Saiifti Mammetis liomo non eflet , & bon lira , 

feodura indii haberet, plaçait ci liominium noftrum 
derelinquere ; quatenùs fcoduui reddat, & quicquui 
prætered de eo accepit. 
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,, maniéré leur ajfFaire y a été traitée. 
,, Les parties s’étant donc rendues au 
,, Parlement ou aflemblée des Arche- 
„ vêques , Evêques & Barons , que 
„ nous leur avions affigné, à Moret, au 
,, jour indiqué , & nous-même y étant , 
„ l’Evêque comme demandeur, a ainll 
„ expofé fes griefs, & a dit: 

,, Primo. Je demande à M. le Duc , 
„ attendu qu’il lui a plu fe fouftraire à 
,, mon hommage , quoiqu’il tienne un 
„ fief de moi , & qu’il ne foit pas hom- 
„ me café de Saint-Mammet , qu’il foit 
„ tenu de rendre fon fief avec tous les 
„ fruits perçus. 

(2) „ Je demande ce qu’il m’a pris 
„ à Châtillon , où il a enlevé les Prê- 
„ très , & autres mes hommes ôc 
biens , & incendia la ferme appel- 
„ lée Oce. 


(2) Quæro & qua; miclii abflulit in Caftellione 
capiendo presbiteros aliofqiie honiines noftros, & 
res iioflras , incendcndo etiàm villani quæ vocatui 
Oce. 
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(3) „ Je demande aufli la réparatiort 
,, de tout le dommage que m*ont fait 
„ Hugues Dacels & fes complices en 
„ incendiant la même ferme & d'autres, 
tuant nos hommes, & commettant 
„ plufieurs autres brigandages , parcé 
„ qu’il a promis de m’en indemnifet 
„ par les mains de M. l’Abbé de Cler- 
„ vaux , quand je lui ai rendu fes hom- 
„ mes que je tenois prifônniers. Cora- 
„ me auffi réparation des infultes que 
„ m’ont faites ledit Hugues & fes com- 
„ plices, au préjudice du refpeft que 
„ M. le Duc m’avoit garanti de leur 
„ part. 


(3) Quæro etiàni quicquid fori fêcit michi Hugo 
Dacels, & focii ejus eamdem villam & aiias incen- 
dendo, aliaque multa mala inferendo; quia illud fe 
michi redditurum per manum Abbatis Clarævallis ^ 
promifit , quando ei bomines fuos quos captos te- 
ncbnm reddîdi. Quicquid etiàm iplè Hugo & com- 
plices ejus , infrà refpeftura qucm Dominus Dux 
michi de eis dederat, fori fecartint. 
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(4) „ Je demande auffi la moitié du 
„ péage qu’il reçoit à Châtillon , parce 
„ qu’il rie peut tenir que de moi ce 

qu’il y perçoit. Comme aufli les mou- 
„ lins qui ont été conftruits violemment 
„ fur la terre de Saint-Mammet , & au 
„ mépris d’une excommunication de 
„ fait qui avoir été lancée. 

(5) „ Je demande les Garennes, & 
„ réparation de plufieurs autres tons, 
„ dommages , &: infultes capitales , que 
„ ledit Duc & fes Officiers ne cef- 
,, lent de me faire dans ledit château, 
„ & lefquels j’articule à ce moment. 

(6) „ Je demande encore la ferme 


(4) Quæro dimidium pedagii quod accipit iaCal^ 
tellione , quià fine me ibi iiichildebet habere : Mo- 
iendinos ctiam, qui fuper terram Sandi Mammetis 
violenter & fiib excommunicatione fàdi funt & te. 
nentur. 

(5) Varamas quasro , & alia ranlta quæ contrà 
aie exercent in ipfo cafiro ipfe & miiiiftri ejiis ( in 
nos contumeiias , capitalia dampna ). Et ha;c in 
præfenti nominamus. 

(6) Quæro ethm vUluQ Brafi & aliam quæ dici* 
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„ Brap, & une autre appellée Saint- 
„ Jean, qu’il tient en gage fans mon 
„ confentement , quoiqu’elles foient de 
„ mon Domaine. 

(7) „ Je demande auffi qu’il démo- 
^ lifle les nouveaux murs qu’il fait conf- 
„ truire à Dijon , parce qu’il les éleve 
„ fur mon terrein ; que , fuivant leur al- 
„ lignement, mes Abbayes fe trouve- 
,, roient hors de l’enceinte , & qu’ils 
,, nuiroient à mes Châteaux de Sales 
„ & de Tilicajîre : Comme aufli la Tour 
,, de Villars , qui m’incommode , qui 
„ d’ailleurs eft bâtie fur mon terrein , 
„ & en face du Château BurgL 

( 8 ) 


tur Sanftus Johannes, quas in vadimonio tenet fine 
aflenfii nofiro, cum fint de nofiro feodo. 

(7) Quairo etiam , ut novos muros Divionis deftrua» 
quià Abbatias noftras nobis cxcludunt, & fuper ter- 
ram noftram fiunt, & contri caftella nofira, fcilicet 
Sais & Tilicaftrum; turrim etiam Villaris qiiæ nocive 
efi nobis, & fuper cafamcutum nofirum fundata, 
& coatrà caflrum Burgi. 
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(8) Je demande de plus reftitution 
■),> de ce qu’il enleve à mes Chanoines 
y, dans le Fauxboùrg de Dijon ^ & ce 
y, qu’il en exige aux portes , & répa- 
„ ration des dommages qu’il caufe à 
5, mes Abbayes. 

(9) „ A ces demandes le Duc a dé- 
„ fendu en cette maniéré : 

\ oici , a-t-il dit , ce que j’ai à ré- 
y, pondre : premièrement plufieurs de 
y, ces chofes ont jété faites avant que 
y, je fufTe fon homme , & néanmoins 
y, il m a reçu pour fon homme : & de- 
93 puis que je fuis devenu fon homme , 


(SyQiiæro etiam capitalia quæ aiifert Canonicis 
noîlris in pago Divionis & in cxitii . portarum cjus, 
& dampna quæ infeit Abbaçiis noftris. 

(9) Et coiNTRA Düx : , - | 

• inquit, rcrpondere volo: tùili quià quedaoi 
fâaa funt antequàm homo fuus eflem, &poflüà m« 
in hoinincm reccpit ; tùm quiil, cùm eiFem homo 
«jus, r«flura michi fecereticnegavit, undè & honii- 
nio ejus abrenuntiavi : fed quæro ut (kftruac niicW 
çalœam & fodatum quod fæflum ert apud Mufli. 
Tome 11 . C 
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„ il m’a fait déni de jujlice , ce qui m’a 
„ autorifé à me fouftraire à fon hom- 
„ mage } mais je demande qu’il dc- 
„ truife le fort & qu’il comble le fofle 
„ qui a été fait près de MuJJî. 

(lo) „ L’Evéque répliqua, & dit; 

„ Quand il eft devenu mon hom- 
„ me , il m’a promis foi & fidélité , & 


(lo) Ad hiEC Episcopüs : 

Quamio liorao meus, inquît, fa(fhis eft , bonanr 
fîtlem promilit michi ; & ego bonâ fide recepi eiim 
' nec idco auferre michi debet quæ aufert. Quod fi 
opiis eft aliqirid addere , dico qiiiâ falvis juftitii» 
meis recepi eum. Qiiôd verô dicit me eireétum de- 
regaflc, non cognolco;fed vcritatem dicaiii : dc-tî- 
gnavi ei diem in curid noflrtl jus facicndi & reci- 
pientü : veni ati diem , ipfe autetfi non vcnit , fcd 
inmtios mifit ilt eis refpondcrem.'Mandavi itcrîan 
lit venirct in l>jmum Domini fui : réduit. Et ego 
üuntiis refpondere : Calmain deftruere. nolo, tutn 

quid Frater meus eam edificavit ipfo Duce & 

kurus Jerofoümam in pace ab eo difcefiit ut potè 
homo fuils; fi'im quià in vagio SaniH Mammetis. 
ftdta eft, & ad eum nichil pertinet, & aiia miinitio 
in finagio ejus priùs fait, & proprior Caftéllioni. 

% 
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)e Tai reçu à foi & fidélité ; mais pour 
,, cela il ne doit pas m’enlever ce qu’il 
„ m’enleve: que s’il eft befoin d’ajouter 
,, quelque cfiofe, je dis que je l’ai reçu 
,, fauf mes droits» Quant au déni de jufi 
„ tice dont il le plaint , je n’en ai point 
j, connoiffance t mais je dirai la vét 
yj rité : je lui ai affigné un jour dans 
„ ma Cour, pour faire & recevoir droit 
„ & juftiçe : je m’y rendis au jour mar- 
fj qué. Pour lui il n’y vint point-, mais 
,, il envoya des députés auxquels je r»* 
fufai de répondre : je le mandai en- 
„ core , pour qu’il eût à fe rendre dans ‘ 
la maifon de fon Seigneur. Il le re- 
,, fufa i & je répondis à fes Envoyés i 
„ Je ne veux pas démolir le fort , tant 
J, parce que mon frere l’a conftruit lui 
„ étantDuc,& que, devant aller à Jéru- 
„ falem , U le quitta en paix çommu 
,, fon homme, que parce qu’il eft conf- 
y, truit fur VAlea de Saint-Mammet ; 

que cela ne le regarde point, & qu’il 
, y a eu auparavant un autre fort fui^ 

^ H 
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,, le même finage, & plus prèsmémtf 

,, de Châdllon que celui-ci. 

(Il) „ A cela le Duc répliqua: 

,, Nous n’avons jamais plaidé ni mes 
„ prédéceffeurs ni moi à la Cour de 
,, l’Evêque , autrement que par Procu- 
„ reurs, & c’eft à eux feuls qu’on a 
„ eu coutume de répondre. 

(iz) „ Et l’Evêque répondit: 


(11) Ad hæc Dux ; 

In curii Epifcopi nec ego , nec antccefTores mci 
' placitaverunc nifi per niinüos, & illis folis refpon- 
4ere fuit confuctum. 

(12) Ad hæc Episcopus. 

Iftiid totum nichil cft, quià ncc ego nec præde- 
«flbres mci nunquam iiuntiis Ducum refponderunt 
în placitis, nifi Ducibus præfentibus , & aiiteccflbres 
ejus in domo ipfum vocati multociens placitaverunt, 

præmanibus funt, qui avum fuum in domo Epif- 
copi Lingonenfis aliàs atque aliàs placitare viderunt 
& duellum in manu ejus finnare, & Lingonis dedu- 
cere : fimiliter patrem ejiis bis & ter Lingonis , & 
Cadellioni , & alibi multociens ; ifte etiam Dux qui 
pcefens eft placitavit in domo meâ femel & bis. 
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Tout cela n’eft qu’un fubterfuge; 
■„ ni mes prédéceffeurs , ni moi n’avons 
„ jamais répondu aux députés des Ducs 
5, dans les plaids , qu’en préfence des 
J, Ducs mêmes , & fes prédéceffeurs Ce 
„ font fouvent rendus à la Cour des 
„ miens pour y plaider : & il y a ici 
,, préfents des témoins qui ont vu mainte 
,, & mainte fois fon aïeul * plaider à 
,, la Cour de l’Evêque de Langres , & 
,,/Conduire des gages de bataille à Lan* 
5, grès J ils ont vu femblablement fon 
„ pere (plaider) deux & trois fois k 
„ Langres , plus fouvent à Châtillon , 
,, & ailleurs; & le Duc même icipré- 
,, fent a plaidé une & deux fois à ma Cour. 

(13) „ A cela le Duc répondit : 

„ C’eft par amitié qu’on l’a fait. 

(14) „ A quoi l’Evêque répartit ; 

(13) Et contra Dux : 

Ob amorem, inquic, faélum e(l. 

(14) Ad hæc Episcopus ; 

Non ob amorem tantùm , fed ob reverentiam D*- 
Miuii & debitum homisii. 

C iii 


* Eudes I, 
mort en Ci- 
licielevingt- 
troifieme dfe 
mars 1103. 
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„ Et non par amitié feulement , mais 
auffi par réfpeft dé domine , & par 
„ d^evoit d’hofnmage. 

(15),, Ces chofes dites, ôn a été 
„ aux opnions ÿ mais les juges ont de- 
„ mandé un autre jour pour le jtfge- 
„ ment, & nous avons affigné un au- 
„ tre jour. L’Evêque s’y eft tendu } 
,, le EXic « fait dire qu’il n’avoit pa 


(15) HKs diftis, iturt) èfl ad ÿiidiôlùm ï fed judi* 
ces de jiidicio alium dicm ■•quæfieninu Et nos præ- 
' fiximus alium diero. Epifcopiis veiiit. Dux cora- 
fiieniiavit('‘). Ite'rùm dedrnnisaliutndictli. Epifcopop 
vcnit. Dux ruriîis comtnendavit. Dedimus & ter» 
tliim. Epifcopus venit.Dux venire comtempfit. Ha- 
bite ad hucconfilio, luintiiim noftnini niifumis ad 
Ducem, qui eum reperiit incolumcm &equitantem, 
& ipfi de pane iioftra nominavit quartum diem ; ad 
qiietn venir Epifcopus : fed Dux non venieiis, fuunj 
mifit nuiuiiHn, qui incofoloexcufabarDominum fuum 
non venilTe, quôd tantas dietas facere nonpoterat. 


(*) On va voir par ce qui fuit , que cette expref- 
ficm fignifie que le Duc de Bourgogne a fait dire au 
Xoi , qu'U n’avoit pu venir. 
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^ venir; nous avons encore affigné'ua 
,j autre jour. L’Evêque eft venu ; 

,, le Duc s’eft. encore excule; nous en 
,, avons afîigné un troifîeme. L’Evéque 
„ s’y eft rendu. Le Duc n’a fait cas de 
,, s’y fendre. Ayant encore tenu con- 
„ feil , nous avons envoyé au Duc un 
J, Courier , qui Ta trouvé à cheval , & 

„ en parfaite fanté , & lui a marqué 
,, de «notre part un quatrième jour, aui* 

,, quel l’Evêque a comparu ; mais le 
,, Duc, au-lieu de venir lui -même, a 
„ fait préfenter fon exoïne par un en- 
,, voyé, qui a excufé fon abfence, fous ' 
,, le feul prétexte qu’il ne pouvoit faire 
,, iàe fi gtands voyages. 

(16) A ces caufes, par jugement 


(16) Hiis de caiifis , jutîicio curiæ abjudicavi- 
mus Duci querdas fuas, Epifcopo fuas reddideber» 
judicavimiis. 

Quod ut ratuni fit in pofterum, figilii nofiri auc- 
toritateconfîmiaripræcipimus. y/f 7 «wMoreti ,anno 
• Doininicæ incarnationis millcfimo centefimo quin- 
quagefimo tertio , afiantibus in palatio iiofiro quorum 

C \v 
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,, de notre Cour , nous avons , fans nou* 
,, arrêter aux défenfes & réponfes 
,, du Duc, adjugé à l’Evêque fes dcr 
„ mandes. 

„ Et afin que ce foit chofe ferme 8ç 
,, ftable à l’avenir , nous avons fait mu- 
„ nir le préfent jugement de notre feefi 
,, Fait ^ Moret fan de l’incarnation dç 
,, notre Seigneur , mil cent cinquante- 
„ trois, préfents dans, notre Cour, ceujt 
„ dont les noms & fignatures ci-def- 
,, fous. Ont figné , Guy , Bouteiller j St. 
„ Mathieu , Connétable ; St. Mathieu, 
„ Chambrier. Ees témoins qui ont af- 

■ ' V T "" ' . 

fubftituIstA funt nomrna & figna. Signuni Giiidonis 
buticularii. S. Mathæi conftabularii. Sanéti Ma- 
thæi camerarii. Telles qui affiierunt Hugo, Ar- 
diiepifçopus Sçnonenlls , Epifçopl, Liiigonenfis, 
Theobaldus Parifienfis, Alanus Autifiodorenfis j 
Beriiardus Archidiacomis Panfienlis, Tlieodoricus 
Galeranmis , Adam Camerarius, & alii qiiàmplures, 
Z>û//7permanum Hugonis CanceUarii noihl, l^oyez 
Çartul. de Langres,foI. iZi._ ' 
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,, fifté , Hugues , Archevêque de Sens, 
les Evêques de Langres , Thibaud 
„ de Paris, Alain d’Auxerre ; Bernard , 
„ Archidiacre de Paris ; Théodoric Ga- 
leran ; Adam Chambrier , & plufieurs 
,, autres. Donné par la main de Hu- 
„ gués notre Chancelier 

Ce jugement le plus ancien peut- 
être de ceux dont les procès-verbaux font 
parvenus jufqu’à nous , a été rendu en- 
tre deux Pairs de France par la Cour 
du Roi , ou , pour mieux dire, par la 
Cour féodale de France. On ne voit 
pas par ce jugements que la jurjfpru- 
dence d’alors exigeât que les hauts Ba- 
rons fuffent ajournés par des Seigneurs 
de leur condition; mais peu de temps 
après , cet ufage s’introduifit. C’eft ce 
que nous allons faire voir dans le dé- 
piêlé. de la fucceflion de la’ Champa- 
gne , dont voici l’hiftoire. 

Du Comte Henri-le-Large naquirent 
deux fils : l’ainé, nommé Henri II, mort 
^ Tj^r' en 1192 , ne Uiffa que deux 
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filles. Philippotte la cadette, cpoufa 
Erard de Brienne , à qui elle porta fes 
droits fur la Champagne j mais Thi- 
baut ni , frere de Henri II & oncle de 
Philippotte ,-s’’érant emparé du Comté de 
Champagne , en fit hommage à Phi- 
lippe- Augufte; il mourut en I.-202, laif- 
fant fa femme enceinte de Thibaut IV , 
qui vint au monde trois mois après la 
mort de Ton pece. 

Le jeune Thibaut pofledoit depuis - 

environ treize ans lesrComtés de Cham- 

\ 

pagne & de Brie , lorfque Erard de 
Brienne & fa femme Te préfenterent au 
Roi pour recueillir les deux Comtés , 
que Philippotte prétendoit lui apparte- 
nir. Le Roi, prévoyant que'cette affaire 
feroit la matière d’un grand procès, prit 
un prétexte pour en différer la déci- 
, fion. Il dit à Erard , que l’ufage du 
Royaume ne permettoit pas qu’un mi- 
neur fût appellé en juflice, & qu’il fal- 
loir attendre fa majorité , c’eft-à-dire , 
qu’il eût vingt-un ans , pour plaider con- 
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tre ki. On affore que la Coniiteffe Blan- 
che , Princcffe de NavaB«, mere & 
tutrice du jexme Tiiibaat, avoit engagé, 
en 1209, ieiloi ^ appuyer de fon au- 
torité cette maxime (ï), de qu’après 
avoir fak ^ conventions avec ce Prin- 
ce , elle lui donna quinze mille 'livres. 

Coimne la cotitume d’^tttendre la ma- 
jorité 'dkn mineur pour plaider contre 
Inij^i’-étoltpas notoire-jPhilippe-Augufte 
la ftt approuver par les -Pairs. Il crut 
d’abord qu’il fuffirdit qu^ils la confirmai- 
fent .par leurs lettres j mais*les fentimen» 


(0 X’Aüteür d«s Lettns kiftori^es Çat'les^ 
k-mertts ,imprimées en 1753 » cet ufage étoit 
alors ancien , qu’on en trouve quelques traces fous 
la deuxieme race, & qu’il ne filt changé que fous 
Philippe’ de 'Valois; que depuis néanmoins onia ré- 
clamé plus d’une 'fois dails les affaires des Rois; 
que les Procureurs Généraux empêchoient qu on ne 
plaidât aucune des caufes qui pouvoient mtéreller 
le domaine de la Couronne , lorfqiie les Rois n a- 
voient pas atteint leur majorité. On en trouve des 
fseœples fous la minorité* de Charles VI. 
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ne furent pas unanimes fur l’antiquité de 
cette coutume. L’Archevêque de Reims , 
après l’avoir louée & même approuvée , 
aifura néanmoins que fi une Eglife ou 
un Eccléfiaftique formoit des demandes 
contre un mineur , il ne s’arrêteroit point 
à cet ufage pour rendre la juftice *. 

Le Roi, peu fatisfait des lettres des 
Pairs , les affembla en 1213, & les fit 
venir à fon fentimentî fes lettres-paten- 
tes du mois de Juin de cette année fem- 
blent le fuppofer. Nous, dit le Roi, 
conjidéram coutume de France .... après 
avoir affemblé nos Barons , nous ordon~ 
nons que Thibaut mineur ne pourra être 
inquiété avant qiiil ait vingt-un ans. 

Toutes les mefures prifes par Phi- 
Kppe-Augufte, ne parurent pas encore 
fufEfantes pour aflurer à Thibaut IV 
les Comtés de Champagne & de Brie 
le Roi fut obligé de convoquer à Me- 
lun un Parlement, pour le mois de Juil- 
let 1116. 

On commença par ordonner une en- 




de la Paine de France^ 4Ç 
i[oéte f\ir l’ufage qui avoit été obfervé 
dans les affres femblables à celle qui 
faîfoit le fujet de celle-ci. ‘ La néceffité 
de cette procédure étoit fondée fur ce 
que les maximes des fiefs & de mino- 
rité ne s’étant établies que du confen- 
tement préfumé des Rois & des Barons , 
on chargeoit des Commiflaires de s’in- 
fjrmer des ufages qui avoient fervi de 
\ réglés dans les jugements de cette na- 
ture. 

La Comtefle Blanche fut ajournée en. • 

Pairie par le Duc de Bourgogne, & 
les Chevaliers des Barres & Mathieu de 
Montmorency. Elle devoir jurer en leur 
préfence , & confirmer la trêve quelle 
avoit faite avec Erard de Brienne & 
qu’elle l’obferveroit jufqu’au jugement 
définitif du procès *. • Preurj 

Cette trêve ayant été enfreinte par moSÎ»o«Ï 
Erard , l’affemblée rendit un jugement cy,p.8i, 
interlocutoire , portant que le Comte 
de Champagne ne feroit tenu de ré- 
. pondre à la demande d’Erard de Brien- 
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ne & de Ta femme , q« après qu’üs au* 
roient réparé le dommage avoienf 
fait au Comte & à fes fojets au pré* 
judice de la trêve dont on étoh con* 

•^Cartul.de venu *. 

Châmp. 

Cet arrêt ^ date du mots de mars 
îii6 , fut prononcé par f Archevê- 
que de Reims qui en déhVra fes let- 
tres. Un - Auteur du denner fîecle en 
a conclu, que. ce Prélat écoit peut-être 
le feul des Pairs qui fût en droit & en 
polTeffion de donner des lettres de leurs 
*p'etîf-Pied, jugements interlocutoires *, 
jj,ÏÏogatl Cependant Philippe-Augufte ne fe 
>tes, p. 134- prelToit point de terminer l’affaire de U 
fucceflion de Champagne. Comme fon 
but étoit de maintenir Thibaut IV dans 
la pdTeffion de ce Comté, fans juger 
définitivement le droit des parties , ii 
eW recours au moyen que je vais ex- 
pofer : il fit. entendre à Erard de Brien- 
oe & à la femnte , qu’ils auroient dft 
lui avoir fait hommage des Comtés de 
Champagne *& de Brie, avant d’e« 
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' Côntefter ‘ là poflefficm à Thibaut ; ils 
confentirent à le prêter. €*^10^ le point 
oh l’on vouloit les amener.. L’afiæte mife 
en délibération , le Roi prononça : ,, U 
y a été jugé par les Pairs de notre 
„ Royaume en notre préfcnce, & nous 
„ approuvons ce jugement, que nous 
„ ne, devions point recevoir L’hommage 
„ d’Erard de Brienae , tant que la G)m- 
„ teffe Blanche & fon fils confentiroienc 
„ de s’en rapporter à la jûftice de no- 
„ tre Cour, parce que l’ufage & la 
„ coutume de Fraaice ne permettent 
„ pas au Seigneur de recevoir Hiom- 
mage d’un tiers pour un fief, quand 
,, celui qu’il en a déjà faifi elL prêt de 
,, foumettre la comelLation au juge- 
ment de k Cour de fon Seigneur 
„ féodal; & parce que ayant reçu fans 
,, aucune conoradiéLioa la foi & hommar 
„ ge de la Comteffe Blanche , & enfoite 
„ de fon fils , fauf la garde de fa me- 
„ re,nous ne devons pas les délTaifir, 
„ étant difjpofé à les recevoir à notre 



-iglîUed by vji -ogk 



48 Hijloîre générale ^ 

Cour .pour leur rendre jufticé 
' Le Roi Philippe ordonna aux Pairs, 
Evêques & Barons ^ Juges de ce dif- 
férend, de donner' leurs lettres^paten^ 
tes conformes à celles du Roi. Ils les 
donnèrent conçues dans les mêmes ter- 
mes (i). 


La: maniéré dont ce jugement eft for- 



(i) J’omets les noms des Pairs, des Èvôqfjes & 
des Barons qui ont rendu ce jugement : ôn les 
trouve dans un recueil intitulé ; Preuves des t^émoi- 
res concernant les Pairs de France, p. 16 17 , 

ainfi que dans le Cartulaire de Cliampagne rapporté 
par Chantereau le Fevre j & dans les preuves de. 
l’hiftoire de Montmorency, p. 81 , & dans les let- 
tres hiftoriques fur les Parlements, dont j’ai fuiyi la 
traduftion , p. 3^ & 40. 

(a) L’hommage que Tlubaut avoit fait au Roi ,• 
étoit lige ; il le ratifia en laao , ayant atteint l’âge 
de 21 ans : c’étoit celui de h majorité. L’aéle de 
cet hommage & les cautionnements font dans' le 

J . M É 

Cartulaire de Champagne, rapporté pair Chantereau 
le Fevre, p. 115, à la fin de fonôuvr.igc,fur l’ori-'; 
girie des fiefs. 
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nie i a paru fingulier à nos Publiciftes 
modernes, parce qu’ils ne l’ont point 
trouvé écrit dans les régiflresj ce qui 
- eft vrai : mais cela n’empêche pas qu’il 
n’ait été prononcé , & on n’en fauroit 
douter, après les cenificatiorts dü Roi & 
des Seigneurs qui l’ont rapporté dani 
un a 61 e particulier muni de leurs Iceaux , 
& délivré à,la'Comteflfe de Champa^ 
gne. On affûte qu’Erard de Brieftne & 
Philippotte fa femme acquiefcerent à ce 
jugement des Pairsj mais comme le 
fond de l’affaire n’y étoit point décidé; 
on crut qu ils demanderoient le jour au* 
quel on prononceroit définitivement fur 
un point fi important ; mais ils fe reti- 
rèrent, & laifferent Thibaut IV paifi* 
ble poffeffeur des Comtés de Champa- 
gne & de Brie. Le Parlement de Me* 
lun fe fépara lui-même au mois de Juil* 
let iziti. , 

Jufqu’alors notre ttiftoire avoit con* 
fondu les Pairs avec les Barons. Ma* 
tliieu Paris, n’avoit pas encore fait cettç 

Tome lié D 



Digitized by Google 



fQ Hijfoire générale 

diftinftion : la différence que l’on a mile 
depuis -entre ces deux ordres, eft ve- 
nue de la grandeur des fiefs, & de quel- 
ques fondions honorables dont les plus 
piûffamts s’acquittèrent au facre des Rois. 
Qn croit que ce. furent ces deux avan- 
qui dotttterent aux uns la préféan- 
çe fur les autres , & qui déterminèrent 
les principaux Ducs & Comtes à pren- 
dre le titre de Pair de France^ pour ne 
laiffer aux autres Vaffaux de la Cou- 
ronne que kr.tpialité de Baron ou de 
Pair de fief. . •* 

• Mais fans vouloir ici déterminer la 
maniéré dont s’eft fait ce changement, 
V il eft affez probable qu’il n’a pas beau- 
coup augmenté le pouvoir des Pairs 
de France dans les Etats du Royaume. 
Les uns & les autres continuèrent d’y 
jouir des droits qu’ils y avoient avant 
l’affeélation particulière du nom de Pcùr\ 
tous furent également convoqués pour 
juger -les caufes des Pairies, & même 
■«n qualifia de ■ Cour de Pairs , le Parle-* 


de. ia Pairié de France* ' 5 f 
inentt, 'ôu l’aiTemblée où ils (e trouvoient 
pour adminiftrer Id juftice. 

'En ÏZ14, fut porté par appèl à là 
Cour dei’ Pairs ^ Barons de France ^\t 
déhi’ dfe ^üfticé , que le Sire de Nelle 
prétendoit avoir efluyé de la part de la 
.Comteffè de Flandre, dont il relevoit* 
Le Roi Louis Vîll la fît fommer pa^ 
deux Chevaliers j Fefler à droit, (exprel* 
(ion ancienne ufitée encore dans le bai> 
reau)i -La ComtelTe prétendoit avoir été 
ïnàl ajournée J parce qu'elle devoir Têtrè 
par deüx dè fes Pairs j mais il fiit dé- 
cidé que la Citation étoit régulière. Dû 
Tillet âffute , qu^aücun des Pairs n’a ré* 
clamé depuis contre cét ajournement j 
il eft aflez probable que lès Prélats de 
ce Parlement foutirtrent la légitimité dè 
la citation. Les Chevaliers alors étoient , 
pour aihfi dire, les créatures du Cler* 
gé : les Evêques tecevoient leurs fer- 
ments , & conféroient là dignité de Che- 
valier avec des cérémonies qui feiù- 
bloicnt élever la Chevalerie au-deflufc 

D i) 
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des autres états ÿ & il eH; très-probable 
qu’on fit remarquer qu’un Chevalier 
dont le rang étoit alors fi diftingué , pou- 
voir bien ajourner un Pair , quirecher- 
cheroit lui-même la Chevalerie comme 
une dignité. • , ' 

Mais il y eut . des Barons qui con- 
tefterent aux grapds Officiers de la Cou* 
ronne le droit d’opiner avec eux. Ces 
Officiers , au contraire , firent voir a\xx 
Barons, que les Grands de l’Etat, fous 
Charlemagne, étoient Pairs les uns des ’ 
autres par les dignités de Ducs & de 
Comtes , ou des autres offices qu’ils 
exerçoient alors , foit à la Cour, foit 
dans les armées, foit dans les Provin- 
ces. Ils convinrent cependant que vers 
la fin de la deuxieme lignée , on leur a 
reflifé ou difputé le droit de délibérer 
aux affemblées féodales , parce qu’ils 
ne faifoient point hommage de leurs 
dignités , & que fous la première & 
la fécondé race , ils ne les avoient te- 
nues ni en bénéfices, ni en fiefs^ mais 
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que fous la troifieme , les dignités ayant 
été données en fief , elles relevèrent de 
la Couronne j qu’ainfi leurs poffeffeurs 
devinrent Barons du Royaume *. Les • Preuv.de 
grands Officiers, appuyés de* cette rai- Montmor. 
fon , trouvèrent moyen de la faire va- 
loir. La Cour du Roi , qui pouvoir être 
intéreffée à la faire réulfir, décida en leur 
faveur, & ils opinèrent dans l’affaire de • 
la Comteffe de Flandre. 

Cette ’Princefïe prétendoit que Jean 
de Nefle , fon Baron , ayant fes Pairs 
en Flandre , devoit y être jugé , puif- 
qu’elle offroit de lui rendre juftice. L« 

Sire de Nefle affuroit, que fa Dame de 
fief la lui ayant refufée, elle & fa Cour 
étoient déchues du droit de terminer 
Taffairei qu’il portoit à celle de Fran- 
ce.*, & qu’il étoit prêt d’y convain- *Pr€»v.d«s 
cre fa Dame de dem de jujtice. Il rut cem. ks 
jugé, qu’en confidération de la Cour 
du Roi, Jean de Nefle ne devoit point 
être renvoyé à celle de Flandre , & que 
te Comteffe y répondroit en préfence 

D üj 
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des Pairs & des Barons, leur Cour étant 
faiTiç de l’appel de Jean de Nefle. 

Le droit d’un Pair d’être jugé par les 
Pairs & Barons , dépendoit donc de l’hom' 
mage qu’il falloir auparavant prêter 
pour les fiefs que l’on tenoit de la Cou- 
ronne. Le différend qu’eut Raymond V II i 
Comte de Touloufe , avec Amary , Comte 
de Moiitfort, ne permet pas d’en dou- 
ter. Celui-ci conteftoit au premier la 
poffeflion de l’Albigeois' & quelques au- 
tres domaines de Languedoc j il lui de- 
manda dans le Concile de Bourges , 
s’il vouloit s’en rapporter au jugement 
des douze Pais , ut juhiret judhcium duo^ 
decim Parium Gallice (i). „ Que le Roi 


■■ ■ ■* Pi ■ ■■ ■ . I H » . 1 > Il 

(i)Yoy. Mathieu Paris ^p. 329. éÂit deLondr. 
ï<Î40. Mais dan? ces doiiae Pairs qui dévoient ju* 
ger l’affaire de Raymond, ne de vqit-on . pas com- 
prendre quelques Barons , puifque le Comté dé 
Touloufe, qui étoit partie au procès, & le Comte 
de Flandre , qui ètoît prHbnnier , & à 'qui le Roi re- 
fufoit la qualkè de Pair & de Comte de Flandre , ne 
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^ reçoive mon hommage, répliqua Rày- 
„ mond , car je fuis prêt de m’en rap- 
y, porter à ce jugement } autrement ils 
,, ne voudroient peut-être pas me re- 
„ connoître pour Pair 

La difpute s’échauffant entre les deux 
compétiteurs , le Légat qui préhdoit cette 
affemblée , remit l’examen de l’affaire 
aux Archevêques qui étoient préfents. 
Leur réiùltat nous eft inconnu: on fait 
feulement que Raymond retourna dans 
fes Etats , où il fourint la guerre con- 
tre le Roi de France. Enfin , Raymond , 
pour avoir la paix , fut obligé de céder 
au Roi une partie de fes Etats, & de 
lui faire hommage des domaines qui lui 
refterent. 

Au mois de Décembre 1137, il y 


pouvoient remplir le nombre de douze Pairs ? 
D’ailleurs la Pairie de Normandie , dans la fuppofi- 
rion qu’elle eût jamais exiflé, rftoit éteinte. Enfin, 
on eft fiirpris que Mathieu Paris , qui iminme tou- 
jours les douze Pairs, Pares Francia^ les qualifie 
ici de Pares GalUx. ' 


D iv 


i 

1 


‘ 5 

V 


I 

, J 

4.. J I 

*; •' 1 
. 1 

■' 

'*. " 'f 

A 


I 


..‘tVtf» 'î 

'.:-4 

::i 1 


■‘1 


• »**nrwj. 


^6 ffîjiotre giniraU 

eut un jugement fur le différend qui 
ëtoit entre] le Roi, dune part, Thomas 
de Savoie, G>mte de Flandre , & Jean- 
ne Ta femme , d’autre part , au fujet du 
ferment qu’ils dévoient prêter au Roi. 
On y remarque ces mots : Tune prcf 
tepit Dominas Rex nobis tribus qià prez^ 
fentes eramus , 6* Pares Franciee fumus , 
ut fuper controverjîâ preediââ judicium 

T* diceremus *. Ces trois Pairs étoient les 

imrceil. t. 7 , 

*66 & 167. Evêques de Laon, de Langres & de 
Noyon: le Roi leur ordonna de pronon- 
cer } ils le firent en faveur de ce Prin- 
ce , & le Comte de Flandre & fa fem- 
me fè fournirent à leur jugement. 


' ! 

>■ 

S. III. 

' 

Des procès criminels faits aux Pairs da 

"1 i 

■■ * 

fécond âge* 



■ ■ -H 

Le droit des Seigneurs , d’être jugés 

• M 

au criminel par leurs Pairs , ell auffi an- 


cien que la Monarchie. 
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de ta Pairie de France^ 57 

La loi Allemande, rédigée fous Thier- 
ry I & Clotaire II, enjoint aux juges 
avant de procéder contre un meurtrier , 
d’affembler fes Pairs. La loi eft généra- 
le, elle n’excepte perfonne, & a été 
obfervée dans toute la Monarchie des 
Francs. 

Cependant quelques Publiciftes ont 
prétendu que cette loi n a pas été uni- 
verfellement reçue i ils s’appuyent fur 
les Hiftoriens de la première & de la 
fécondé race, qui affurent que les Ducs 
& les Comtes accgfés d’un crime d’E- 
tat , étoient jugés dans des affemblées 
nationales : cela eft vrai mais le Duc 
ou le Comte ne pouvoit trouver ailleurs 
fes Pairs. Rien de fi confiant fous les 
Mérovingiens , que la prérogative d’ê- 
tre jugé par fes Pairs. Cette préroga- 
tive devint comme un ufage fondamen- 
tal , plus fort peut-être., qu’une loi pofi- 
tive. Il étoit fi bien établi dans l’onzie- 
xne fiecle , qu’on ne pouvoit l’enfrein- 
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dre fans donner flijet à l’accufe de crier 
à l’injuftice (i). 

Le Roi, pour réduire un vaffal re- 
belle , affembloit les Pairs & les Barons 
qui relevoient de la Couronne : il le 
faifoit citer à leur tribunal ; on y exk- 
minoit Ton affaire ; les Pairs & les Ba- 
rons jugeoient, & le Prince pronon- 
çoit la fentence en dernier reffort. Si 
le vaffal condamné refufoit de fe fou- 
mettre au jugement , on le mettoit au 
ban du Royaume } les Pairs fe joi- , 
gnoient au Roi pour lui faire la guerre , 
parce qu’il s’agiffoit de l’exécution d’une 
fentence rendue par eux. Quand le Roi 
n’étoit pas à la tête de fes troupes , le 


(i) Cette prérogative fut confirmée aux Seigneurs 
Germaniques par les Etats afieinblés fous Con- 
rad II, dans la plaine deRoncalieen Lombardie, au 
commencement du onzième fiecle. J[1 y fut ordon- 
né qu’un vaflal ne feroit dépouillé de fon fief, 
que pour caulê dé félonie , & qu’il ne feroit jugé 
que par fes égaux en naiflance & en dignité. 
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commandement en étoit déféré- à fon 
Connétable, chargé de faire exécuter le 
ban du Royaume. Sans le jugement des 
Pairs, ceux-ci n’euflent donné aucun 
fecours au Roi ; attentifs à fes deman:* . ; 
des , & dans la crainte, d'être oppri- 
més , ils auroient , au contraire , foutenu 
un vaffal qu’ils n’auroient point jugé. 

C’eft avec le fecours des Seigneurs , 
que Philippe-Augulle eft venu à bout 
d’exécuter l’Arrêt rendu par les Pairs 
& les Barons contre Jean Sans-Terre, 
Roi d’Angleterre , fon vaffal. LaNortnan- 
die , l’Anjou , le Maine , & d’autres 
grands fiefs, furent conquis par ce Prin- 
ce, & joints au domaine du Roi. 

Delà cette célèbre formule que ces 
Seigneurs ajoutoient à l’hommage qu’ils 
faifoient au Roi, favoir, bien & fidè- 
lement fervir^ tant que le Roi leur fera 
droit en fa Cour par le jugement de ceux 
qui pouvaient & devaient les juger. 

On la trouve dans les conventions 
faites en iioi & *103 , entre Henri, 
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6o Hljloîre générale 

Roi d’Angleterre , & Robert, Comte de 

• Aa. pub. piandre *. 
de Rymer, 

troifieme On U ttouvc'dans celle faite entre 
edit. vol. I , Henri & fon fils , & Theny , 

♦Ibidp.s. Comte de Flandre , en l’année 1163 *. 
' On la trouve dans l’hommage fmt 
en 1 110 , par Thibaut, Comte de Cham- 
pagne , au Roi Philippe -Augufte ; & 
elle fe trouve rappellée dans une mul- 
titude d’autres aftes. 

' Expofons avec méthode les différents, 
procès criminels des Pairs, dont l’hif- 
toire du fécond âge de la Pairie nous 
a confervé la mémoire. 

N°. I. 

Procès ^ Eudes, Comte de Chartres» 

Eudes , que la plupart de nos Hiflo- 
riens modernes ont qualifié de Comte 
& Pair de Champagne , tandis qu’il étoit 
Comte de Chartres, fut privé de fes fiefe 
par le Roi Robert en 1 1 1 5. Aucune des 
pièces de ce procès n’a été confervée ; 


* 1 
* if 
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■ de. la Pairie de France, 6 1 
il paroît feulement que le -Roi vouloit' 

Je juger- en fon Confeil, fans y appel- 
1er les Pairs. Eudes s’en plaignit : la 
lettre qu’il écrivit au Roi, nous a été 
çpnfervéc *. U paroît que fon crime étoit 
d’avoir pris le titre par la grâce de DUu, 

Il manda au Roi, que Richard, Duc de hLft. Franç. 
Normandie, l’ayant averti de venir à **4»p*»*7* 
Cour , pour y répondre fur les griefs 
qu’il avoit à fa charge il avoir rendu 
Richard maître de fes intérêts ; que ce^ 
lui-ci lui donna jour du confentement 
du Roi J mais que le terme approchant, .. , 

il lui avoir mandé que le Roi prenoit ' ' 
des mefures pour le faire déclarer in- ^ 
capablç tenir aucun fief de la Cou- 
ronne, & qu’il ne convenoit pas de f« 
trouver à l’aflignation pour une fembla- 
ble caufe , à moins que fes Pairs ne fuf» 
fent aufli appellés pour le juger : Nec fihi 
eompetere dicebat , ut me ad taie judicium 
exhiberet fine conventu parium Juorum, 

Il ajoute, qu’il ne pouvoir affez admi- 
rer Gomment Robert vouloit fans au- 
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cunê fbrfne de procès , le juger indigné 
de fes fiefs; que s‘il confidéroit fa per-* 
fon’ne il étôit , grâces à Dieu de naif* 
. ^ faiice à y‘faccéder: Daret Del gratia 
t^uod hccreditahilù Jim; que s’il regar-^ 
J ‘ , doit la ' qualité des fiefs qu’il poffédoit, 
' c’étoit l’héritage même de fes ancêtres, 
dont le Roi' Favôît invefti & que fes 
fiefs -n’étoiertt pas des portions du do- 
maine Royal : Conjlât quia non ejl de 
tuù Jlfco ,fed de kis quœ mïhVper tuafn 
grdtiant ex fnaj'orthus mets hxreditarié 
♦Voy.aufli jjire- càntinpmt *. ' •* 

mémy^*con! ' Il y a toütc apparcncé que ce fut 

d’affem- 

bler les Pairs dü Comte Eudes pour le 
juger , qui les obligea d ’infôfer dans les 
àftès de leur hommage, la claufe qu’ils 
feroient jugés à la Cour du Roi par leurs 
Pairs & co-ValTauX. 
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IL. . ; 

Procès de Jean Sans-Terre , Roi d'An- 
gleterre & Duc de Normande, \ 

* ‘ i ■ 

Après raccommodement fait en.i loo 
entre Philippe-Augufte & Jean Sans- 
Terre Roi d’Angleterre & Duc de 
Normandie , entre Andeli & Vemon , 
ce dernier fit un voyage à Paris; il y 
reçut les honneurs- qu’un Roi pouvoir 
fouh'aiter. Ce Prince, invité aux noces 
d’Elifabeth d’Angoulêine , fut fi épris de 
fa beauté, qu’il réfolut de répudier He- 
vife fa femme, & de faire enlever Eli- 
fabeth pour l’époufer. Elle étoit fille 
d’Aimar , Comte d’Angoulême , & d’Alix 
de Courtenai , qui l’avoient promife à 
Hugues de Lufignan. On croit que le 
Roi Jean la fit enlever, lorfqu’elle alloit 
à l’Eglife pour être mariée. 

Hugues de Lufignan & les Seigneurs 
fes parents & amis , vengerent cet af- 



Hijloin ginéralé 

■ front , & commirent de grandes hofrili- 
a^'d^Fr!* tés dans le Poitou & la Normandie *♦ 
Cette affaire fut enfuite portée au tri- 
bunal de Philippe-Augufte. Les Lufî- 
gnan lui repréfenterent que le Roi Jean 
avoit fait à leur famille l’injure la plus 
atroce, & qu’il avoit méfait à leur égard. 
Ces fortes de dit l’Abbé Vel- 

ïy y-né pouvoient manquer de plaire à la 
Cour de France ; elle faijiffoit avec avi- 
dité toutes les occa fions F humilier les Rois 
d^ Angleterre y & de. leur faire fentir leur 
dépendance de la Couronne. Philippe re- 
çut donc leurs plaintes, & promit d’y 
’ T-.l > avoir égard *. 

fon hift. de ° 1 • jf 

Fr. p. 399. Mais avant de faire aucune procé- 
dure , il les obligea de lui jurer fidéli- 
té , & leur demanda des otages. Le Roi 
de, France eut une conférence avec le 
Monarque Anglois , dans Tille du Gou- 
let, entre Ver non & Andelij il le fomma 
de fe rendre à Paris pour y répondre 
à la Cour des Pairs *. 

Le Roi Jean n’y ayant point com- 
t. i/p. i8<5. paru, 


fe 
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paru , les Barons déclarèrent que le Roi 
Philippe prendroit les armes pour le for- 
cer à fe fbumetrre. Le Monarque Fran- 
çois entra en Normandie , prit Bouta- 
vant , Arguel , Mortemer', & Gour- 
nay * ; il fit Artus Chevalier , & en re- 
çut rhommage-lige à Gournay pour les 
fiefs de Bretagne, de Poitou, d’Anjou, 
du Maine, & de la Touraine. L’aéle 
porte, qu’ Artus en recevant l’hommage 
pour ces trois demieres Provinces, y fera 
inferer cette claufe , fau^ les conventions 
faites entre le Roi & lui / de forte que' 
s’il manquoit à les obferver, les Sei- 
gneurs feroient quittes envers lui du 
ferment de fidélité, & qu’ils pourroient 
fecouiir le Roi contre lui'(i). 


(i) L’afte de cet hommage, qui eft daté du mois 
de juillet 1201 , fe trouve dans le Cartulaîre d’An- 
jou, Maine; & Poitou, fol. \ ,confervé dans le dé- 
pôt de la Cliambrc des Comptes de Paris. BruflTcl 
le rapporte dans fon c.xamen de Ttifage gl. des fiefs , 
J. 2, ch. 24. U eft furpris que le Roi ait reçu in- 
différemment l’hotnntage pour la Touraine, puifque 
Tome JL E 


• Chante- 
reau le Fe- 
vr* , de l’o- 
rig. des fiefs , 
P- 7?- 
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L a6le dreffé pour l’hommage du Pch^ 
tou , contient en fubftance , que les Sei- 
gneurs de cette Province feroient au 
Roi Philippe l'hommage-lige ^ envers 
& contre tous, qu’enfuite ils le prête- 
roient à Artus yfauf ce quils devaient au . 
Roi de France^ , . 

On ne fit aucune mention de la Nor- 
mandie, parce que Philippe-Augufte 
vouloir avoir cette Province. Dans l’aéle 
qui fut dreffé des autres hommages , Ar-.' 
tus dit : Po^r ce qui regardera Norman- 
die , nous [omm£s convenus que,Monfei- 
gneur le Roi de France garera ce qui 

h vHlede Tours relevoit, en 1202, du Comte de 
Chartres : il ajoute que précédemment il l’a fait 
voir par ini article du regirtre de Champagne de ce 
temps-là; c’eft à la page 137 & 138. U y dit qu’eu 
Ï040, Tliibaut , Comte de Chartres , en cédant Toin» 
à GéolFroi Martel, Comte d’Anjou, avait réfervé la 
mouvance de Tours à fon Comté de Chartres r 
Circanflance ^ ajoute-t-il, ÿ«’// femble qu'on n'ait 
pas fut jufquà prifent , mais qui eft prouvée par 
un art du liv. i des vqjfaux de la Champagne^ 58. 
BrulFcl le rapporte comme uoe pretivc de Iba feati- 
ment. 

. ■/ . ■ 
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lui plaira de tout ce quil a pris jufquà 
ce jour^ & de tout ce qiiil pourra prendre 
6vec le fecours de Dieu, Cet afte eft 
daté du mois de Juillet- 1201. 

Le Duc ayant reçu du Roi une font* 
me confidérable & deux cents Cheva- 
liers , partit pour aller prendre pofleffion 
du Poitou .* cent dix autres Chevaliers 
le joignirent en Touraine ; il y atten- 
dit pendant quelques jours les troupes 
du Berry, de Savoie & de fon Duché 
de Bretagne, & comptoit fur une ai> 
mée de quinze cents honimes d*armes , 
& de trente mille d’infahtene : mais 1 # 
jeune Duc , impatient de foire le fieg® 
de Mirebeau, oü Eléonore, Reine dAn* 
gleterre , s etoit enfermée , n attendis 
'' point les fecours } il marcha vers cette 
place , qu'il emporta d’aflaut.. La Reine 
n’èut que le temps de fe retirer dans la 
citadelle î le Roi Jean accourut avec, 
une armée , furprit Artus , le fit prifon- 
nier, & l’envoya au château de Fa- 
laife. 



1 
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La Reine Eléonore mourut le ii No- 
vembre. Le Roi Jean fit venir Artus au 
Palais de Rouen, doû il le conduifit 
dans la forêt de Moulineaux. On ne vit 
phis le jeune Duc les uns difent qu’il 
fut empoifonné} les autres, que le Roi 
Jean lui avoit' fendu la tête. Smolett, 
dans fa nouvelle Hiftoire d’Angleterre , 
affure que’ le Roi Jean pafla plufieurs 
fois fôn épée au travers du corps de ce 
jeune Prince qu’il le fit jetter dans 
la riviere. Enfin , les Bretons ont cru 
que leur Duc avoit été poignardé. In- 
dignés d’un fi horrible attentat , ils pref- 
ferent Phüippe-Augufte d’en tirer ven- 
geance. Le, Roi, avant de prendre les 
armes, fit faire le procès à Jean Sans- 
Terre. Ce Prince fut cité par un Che- 
valier à comparoître devant les hauts- 
Barons de France , pour s’y purger des 
» Bellefo- crimes dont il étoit accufé *. Après la 

Fr c^avle troifieme citation (i), l’Evêque d’EIy 

do' Philippe- : » ' ' ; 

Aug. (i) Pour les citations faites aux Rois d’Angls- 

terre , voyez les preuves des niéinoires concernaat 
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delà Pairie de France, 6^ 
& Hubert de Bourg , dirent que leur 
. Prince comparoîtroit , fi on lui donnoit 
des furetés. Philippe ne voulut rien 
promettre. Le Roi Jean n’ayant pas 
jugé à propos de fe préfenter , on or- 
donna une enquête pour conftater lu- 
fage que l’on devoir fuivre dans le pro- 
cès d un vaiTal de la Couronne. Après 
le rapport des Commiffaires , le Roi Jean 
fut déclaré duement atteint & convaincu 
de félonie & de parricide, comdamné 
à perdre la tête , & tout ce qu’il tenok. 
de la Couronne. Smolett ne dit point 
que les hauts-Barons ayent porté un 
jugement de mort contre le Roi Jean , 
Duc de Normandie. Vwci la fentence 
que cet Ecrivain rapporte , traduite par 
Targe : D'autant que Jean Duc de Nor~ 


les Pairs, p. Î3, 84,&c.$4, &c. 175, 178. Conv- 
fultez aufïï les anecdotes àt la Cour de Philippe- An- 
gufte imprimées en 1733 , fous le nom de Mlle, de 
Luflan , attribuées à l’Abbé Ciiiroit de Rok-Mo- 
land. ^ ' ' 
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mancüCf oubliant fon ferment envers U Roi 
Philippe fon Seigneur , a tué le fils aîné 
de fon frere t vajfal de la Couronne de 
Prance , 6" coufin du Roi , & a commis 
ce crime dans l'étendue de la Seigneurie 
de France , il efl déclaré coupable de fé- 
lonie & de trahifon y il efl ordonné que 
toutes les terres qiiil tient par hommage 
feront confifquées, 

Philippe , foutenu de cet Arrêt (i) , 


Ci) L’Auteur des lettres hiftor. fur les Parlements 
nous fait obfcrver qu’on n’a point drelTô d’adte pour 
• le jugement rendu contre Jean Sans-Terre. Ce juge- 
ment néanmoins intérelToit le Roi au-delà de et 
qu'on peut dire , puifque , félon ce Feudide , il « 
réuni à /an domaine par confifcation le Duché de 
Normandie t/dnjou t le Maine, la Touraine^ le 
•Edit. 1753» i'o’tou *. „ Cependant, continue le Publicille, 
part, a , p. ,, vingt-deux ans feulement après , Louis VIII fut 
13. in-4®. JJ réduit à certifier que ce Jugement avoit été rendu ; 

,, on n’a point d’autre monument que cette certifi-" 
„ cation jointe au témoignage des Hidoriens con* 
,, temporains On cite fur ce fait le tréfor des 
Chartes, d’où du Tillet la tiré pour rioférei dans 
fon recueil des traités, p. 166. 
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s’empara de la Normandie, de l’Anjoü , 
de la T ouraine , du Maine &: du Poi- 
tou. Jean Sans-Terre eut beaucoup de 
peine à conferver une panie de la 
Guyenne. Battu de tous côtés , brouillé 
avec la Nobleffe & le Clergé d’Angle- 
gleterre , excommunié par le Pape , ii 
ne vit d’autre reflburce que celle de 


La perte des traités , d«s chartes , &c. n’cft peut- 
4 tre pas auïfi confidérablc que la font la plupart des 
c(jmpilateurs de ces fortes d’écrits. Ces conwntions 
n’étoient pas longues, & fouvent on fe concentoit 
d’en jurer robfervation en préfence des témoins , 
lefquels juroient aiidî de leur côté les avoir entea- 
dnes; & par ce ferment, ils s’en rendoient garants. 

J’obfervcrai encore qu’il n’eft pas certain, que, 
^u temps de Philippe-Augiille , la Normandie , l’An- 
jou , &c. ayent été réunis à la Couronne : d’autres 
Publicités rapportent cette union à l’an 13Ô1. Ce- 
pendant il faut convenir que ces Provinces par la 
contifeation ont été mifes entre les mains du Roi 
Philippe- Augiille; il efl aCTez vraifemblable que ce 
Prince & fes defeendants en ont joui pendant im 
fiecle & demi , comme d’un domaine diftingué de 
celui de la Couronne, à laquelle elles ont été réunies - 
en 1361. 
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72 Hijloire gênirait . 

fe réconcilier avec Rome. Il en ren- 
dit fon Royaume feudaire. Il ell affez 
lingulier qu’un amour adultérin ait pro- 
curé à l’Eglife de Rome la mouvance 
du Royaume d’Angleterre , & qu’un 
amour adultérin la lui ait fait perdre. 

Le Pape Honoré III voulut connoî- 
tre de l’affaire de Jean Sans-Terre } elle 
fut difcutée dans les conférences que les 
Ambaffadeurs François eurent avec ce 
Pape. Vers la fin de l’audience, un des 
Ambaffadeurs s’écria : A Dieu ne plaifc 
quon regarde comme nul^ un jugement 
des dou:^e Pairs , qxà a condamné le Roi 
et Angleterre à perdre la Normandie y 6t 
qui ta privé de cette Province, 

N». III. 

Procès du Sire de Coud. 

Enguerrand IV , Sire de Couci , eut 
en 1246 un procès criminel à foute- 
nir, dont voici le fujet. 

Trois jeunes nobles Flamands , en pen- 
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fion dans l’Abbaye du Bois de St. Ni- 
colas de Laon , furent pris chaflant dans 
les forêts d’Enguerrand de Couci , qui les 
fit arrêter, & pendre. L’Abbé, avec le * 
Connétable de France, parent d’un des 
jeunes gens, demanda juftice de cette 
atrocité au Roi St. Louis. Ce Prince fit 
ajourner le Sire de Couci à fa Cour. . 
Enguerrand demanda que , félon l’ufage 
de Baronnie , on permît à fes parents de 
l’affifter de leur conlèil. Les Barons j 
confentirent. Guillaume de Nangis re- 
marque que les Seigneurs de la féan- 
ce lui étoient fi fort unis par le fang , 
que le Roi refta prefque feul , & qu’ü 
auroit même dû fuivre le parentage. 

Mais , dit le Comte de Boulainvilliers, 
le Seigneur de Couci , plein d’honneur . 

& de droiture , condamna lui-même fon 
aftion comme l’effet d’un emportement 
dont il avoit regret , & fe fournit à 
payer dix mille livres d’amende que 
le Roi employa en œuvres pies *. » Lettr« 

Ce procès ainfi alToupi , ne préfente 


Dkj 




■ ‘-l** , 



* Grand, 
-chron, de Fr. 
fécond vol. 
feuillet 
LVIII , édit, 
de Paris, 
1514. 
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de remarquable que le jugement rendu 
par le confeil du Roi fur le déclina- 
toire propofé par le Sire de Couci. 
Voici comme les grandes Chroniques 
expliquent le fait. 

,, Quand le Sire de Couci entendit 
„ le mandement du Roi, il vint à Pa- 
,, ris , & fe préfenta devant le Roi , & 
,, lui dit. Qji d ne devoit pas ref pondre de 
,, ce fait devant le Roi ^ incois en devait 
„ refpondre devant les Pairs de France , 
,, félon la couflume de Baronnie. A cela 
,, fut refpondu du Confeil du Roi , que 
„ le Seigneur de Couci ne tenoit pas 
„ fa terre en fief de Baronnie , & tout 
„ ce fut prouvé par les regiftres de la 
„ Court de France ...... par quoi il 

,, fut dit au Seigneur de Couci, quil 
,, rejponderoit devant le Roi , & quil ne 
„ pourrait décliner fa Court *. 

Guillaume de Nangis , qui raconte le 
même fait, ajoute oes mots: Rex Domi- 
num de Couciaco non per Pares nec mili- 
tes yjed per clientes aulicos fecit capi. Ce 
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<fui prouve que les décrets contre les 
Barons n’étoient mis à exécution que 
par des Barons & Chevaliers , à la diffé- 
rence de ceux qui çoncemoîent les Sei- 
gneurs non Barons, & qui étoient exér 
cuiés par des Officiers Royaux. 
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TROISIEME AGE 

.de 

LA PAIRIE DE FRANCE, 

O U 

PAIRIE UAP FANAGE. 

.AlUcun des Auteurs qui ont écrit 
fous la fecbnde race des Rois de Fran- 
ce, & fous les premiers régnés de la 
troifieme , n*a compté la Pairie parmi 
les dignités. En 1 200 , le Comte de Flan- 
dre fit hommage à Philippe-Augufte : 
on ne remarque dans l’aéle de cette cé- 
rémonie . aucun veftige de la Pairie , 
comme d’un ordre diftingué de la Ba- ^ 
ronnie. Il eft confiant que Mathieu Pa- 
ris , qui rapporte le procès fait à Jean 
Sans-Terre en 1 202 , par les Pairs , 
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de la. Pairie de France, *f*T 
comprend fous ce nom les Barons dé 
France. Chacun de ces hauts Barons fè 
croyoit Duc ou Comte , propriétaire'. 

Chef & Seigneur dominant de la .No- 
blelTe de fa Province ians ajouter la 
Pairie à fes titres. En 1115, le. Roi 
d’Angleterre écrivant au Comte de Tou- 
loufe , ne lui donna pmnt-la qualité de 
Pair, Je pourrois citer , une multitude 
d’autres* exemples de 'cette nature;, il 

fuffit de renvoyer Rymer * & à l’Hif- * Aôes 

• jîTjr ^ ^ • P- 

toire d Harcourt, , . , i. * 38,41,9^. 

.. n eû très-prob^le que les Hifto- 

riens & les Feudiftes , qui ont écrit un 

peu avant Je treizième fiecle , ou au 

commencement, font les premiers qui 

ont fait du nom de Pair une marque 

de diftinérion; mais ils ne parlent d’un 

point ri important qu’au hafard , & faiw 

. preuves. Eh comment auroient-ils pu 

en donner ? puifque dans les chartes 

de leur temps, ni fur les anciennes 

monnoies des Ducs de Guyenne & de 

Normandie, &c. des Comtes de Tou> 
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loufe & de Flandre , &c. des Arche- 
vêques & Evêques de Reims, de Laon, 
de Langres , • &c. ‘ <»i ne remarque 
point le titre de Peur. On y voit bieir 
ceux de Dux , Cornes , Arehiepifeopus , 
Epifeopus ; mais celui de Pair n’y figure 
point. On penfoit encore moins alors k 
réduire les grands ValTaux' de' la Cou- 
ronne an nombre de douze Pairs par 
excellence, fî célébrés depuis le trei- 
zième üecleÿ pour- avoir été lés princi- 
paux membres de la féodalité ‘Françoi- 
fe. Vignier dit, ^’iin’y a' en aucun 
,, Pair de ceux • qu’on appélloit laïcs ^ 
„ qui ne fut Prince, ou fuccefleur d’au- 
„ ^cun de ceux qui l'étoient devant que 
„ «Hugues Capet vînt à la Couronne; 
„ de forte que s’il fe fât avifé de don- 
„ ner fon Duché de France à aucun 
„ de fes enfants , fans le réunir & in- 
„ corporer au domaine Royal , nous 
„ euüions eu fept Pairs au^ieu de fix , 
„ parce qu’il y avoit eu fept grands 
•„ & principaux Princes auparavant. 
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de la 'Pairie de France,- •jcf. 
D’après cela, toute la politique des. 
premiers Rois de la troifieme race , con- 
fifta à transformer la Pairie en une di-, 
. gniré féodale } par-là ils fe ménageoient 
un moyen de contenir les grands Vaf-, 
faux. Les fucceffeors de Philippe-Au- 
guile l’ont employé avec fuccès, pour 
diminuer leur puiffance , & étendre l’au- 
torité & les prérogatives de la Cou- 
ronne. 

Pour donner une idée de cette Pai- 
rie^ qui eft celle du troifieme âge, il 
. faut la confidérer non-feulement com- 
me une diftinéfion perfonnelle, mais 
encore comme un titre attaché par l’au- 
torité royale à la polTeffion de certains 
fiefs., La Pairie devenue elle-même un 
fief régalien du premier ordre , fut dé- 
clarée & incejjlble 

comme le domaine de la Couronne. 
„ Toutefois, dit Boulainvilliers, le fâ- 
,, cheux eft , qu’on ne fauroit encore 
>, dire en quoi confiftoit précifément 
,, le droit de Pairie en ce temps-là, à 
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moins qu’on ne le détermine à la fim- 
ple préféance, puifque tous les Barons 
& Chevaliers concouroient également 
aux délibérations communes des Par- 
lements généraux , & puifqu’il eft 
certain que foit Pairs, foit Princes 
ou Seigneurs du Sang, y faifoient 
tous également corps avec la Nobleffa 
dans les affemblées d’Etats , & qu’ils 
étoient compris fous la dénomination 
commune de Barons de France *. 
Quoi qu’il en foit de cette réflexion , 
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•Lettre VI 
fur les anc. » 

Pari- édit.in- 

c 6^3! il efl: fiir que la création de quelques 
Pairies parut néceflfaire à Philippe-le- 
Bel , pour remplacer celles qui étoient 
éteintes. Cette création - fe fit par des 
lettres-patentes ; ce qui ne s’étoit pas en- 
core pratiqué. Les anciens Pairs laïcs 
. n’ont été créés ni par lettres , ni par 

brevets. Les premiers Pairs créés de 
cette maniéré , font de la fin du trei- 
zième fiecle. Jufqu alors l’ufage, plutôt 
que la volonté du Roi , avoit établi la 
, Pairie. Celles de Bourgogne , de Guyen- . 

ne. 
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ne, & de Flandre, fubfîfterent encore 
long-temps après Philippe-Ie-Bel; mais 
le Duché de Normandie & les Com- 
tes de Touloufe & de Champagne 
étant revenus au Roi dans le treizième 
üecle , on a cru que leur Pairie étoit 
éteinte: cëtoit le fentfment de Philippe- 
le-Bel, qui, pour les remplacer, en éri- 
gea trois nouvelles, favoir celle d’An- 
jou, de Bretagne & d’Artois. Confidée- 
ram y dit ce Prince dans fes lettres-pa- 
tentes, que le nombre des dou:^e Pairs 
sjl tellement diminué , que C ancienne Jor~ 
me de notre Etat en paroît défigurée en 
plufieurs maniérés^ nous voulons rétablit 
£ honneur & la gloire de notre -trône 
Royal, par C ornement de fes Anciennes 
dignités (i). 

(ï) ConfiJerantes infuper, quàd duodedm Pa» 
Hum, qui in regno noftro antiquitùs fefle folebant, 
fedèo diminutus e(t nümctiis, quôd antiquus regni 
Bofiri ftatus ex diminucione hnjurmodi inultipliciter 
deformatus videatur . . . . voleuteS itaque regui nof- 
tri folium veterum dignitatum oniatibus refoi- ' 
aaare, &c. 

Tome IL F 
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Ces Pairies furent érigées en faveur 
des Princes du fang Royal ; mais Bou- 
lainVilliers remarque „ que fi Philippe^ 
le-Bel choifit les plus grandes Sei- 
>» gneuries , pour les honorer de la Pai- 
„ rie , les fuccefleurs qui fe trouve- 
,, rent engagés à favorifer leurs pro- 
„ ches , iflus du même fang qu’eux , ne 
tardèrent pas à la communiquer à 
,, quantité de terres inférieures. Telles 
J, furent celles d’Etampes , de Beau- 
„ mont -le- Roger , de Mortaing, de 
^ „ Clermont, &c. On auroit fans doute 

,, mieux fait de reconnoître pour lors 
,, la dignité du fang de nos Rois, com- 
,, me l’ont fait depuis les Etats-géné- 
„ raux en 1576, fans dégrader, pour 
», ainfi dire, la prééminence de la Pai- 
5, rie , en la communiquant à de pe- 
„ rites terrés *. 

• Ibid. p. 64* Chopin avoit prévu cette difficulté j 
& il a foutenu que l’éminence d’une 
dignité ne dépend point de l’étendue 
d’un fief} que cette étendue efi étran- 

\ I 
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jere à la Pairie; qu’elle ne la rend pas 
plus noble , comme l’étendue d’iin dio- 
ccfe ne contribue point à relever le ca- 
raÔere épifcopal *. * Chop. de 

Philippe-le-Bel , dans Uiie lettre qu’il * 

érivit au Pape Clément V, en 1307^ 
confirme avantageufement cette penfée 
de Chopin „ quoique, dit-il, l’Eglife 
„ de Laon ait peu de biens , néanmoins 
„ parce qu’elle eft honorée dii titre de 
„ Pairie , nous la confidéronS comme 
„ furpaflant en noblefle & en excel- 
„ lence les autres Eglifes de notre 
„ Royaume, qui ne jouiffent pas de 
„ cette prérogative ; nous regardons fon 
„ honneur comme faifant partie de no 
„ tre propre honneur, & de celui de 
,, notre Royaume (i)^ 


(i) Laudanenfem Ecelefiam, licet in fiicultaô 
bus tcnuem , inter caeceras regnt noftfi (ut pote />/j- 
ritate live paragio regni ejufiiem dôtatant,) ex- 
cellentid nobiliffimatf» reput amus .... cujus hon^ 
cem y noHrutn & regai noQii proprium arbitramor. 

F i; 
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Auffi voit-on que Us féances des 
, Pairs ne dépendent point de l’étendue 
de leurs Duchés & Comtés •, c’eft Tor- 
dre feul de l’antiquité de Téreélion , qui 
réglé &: détermine leur rang; & cha- 
cun Jicd premier , félon que premier a été 
*' 

jvrocès fait a ^ 

Robert Philippe- le-Bcl, dans Tes lettrés- pa- 

*!• Artois en ^ 

1331. tentes pour le Comte d Anjou , veut „ que 
J, les Comtes de cette Province jouiP 
,, Tent des mêmes prérogatives , & des 
,, mêmes droits de Pairie, que Ton 
,, fidek & bien-aimé le Duc de Bour- 
„ gogne leur Compair. 

Louis Huttin , fon fuccelTeur , em- 
ploya les mêmes expreffions dans les 
lettres - patentes d’éreélion du Comté 
de Poitou; elles font de Tannée 131^. 

Le Roi Jean , dans fes lettres pour dé- 
corer de la Pairie une partie du Berry 
& de l’Auvergne, veut que les Ducs 
de Berry „ jouiflent & ufent en tou- 
tes chofes de tous les honneurs ap- 
„ partenants aux Duchés Pairies, avec 




f' **'j 
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^ le nom, les droits, & toute autre 
„ prérogative (i). 

Je voudrois donner ici les extraits 
des lettres-patentes , qui concernent l’é- 
reétion des autres Pairies du quatorziè- 
me fiecle } mais ils me conduiroient au- 
delà des bornes que je me fuis pref- 
crites : il fuffit de dire que dans les let- 
tres d’éreélion des Pairies du troifieme 
âge , les Rois vouloient que „ les nou- 

veaux Pairs jouiflent des mêmes droits , 
,, rangs , honneurs , privilèges , fran- 
,, chifes , exemptions , prérogatives & 
,, prééminences que les autres Pairs 
„ du Royaume , & comme les anciens 
„ en ont de tout temps joui & ufé. 

' » 

.^i) Les lettres-patentes données pour l’éreélio* 
d’une partie du Beny & de l’Auvergne en Duché- 
Pairie , de l’an 1 360 , font dans la colleftion des Char- 
tes & diplômes , qui concernent les preuves des 
mém. des Pairs. On trouve' aulli dans ce recueB 
précieux, les lettres-patentes deplufieurs autres érec- 
tions en Pairie du treizième & du quatorzième 
fiedef. 
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Aufîi voit-on que dans cet âge de 
la Pairie , les nouveaux comme .les 
anciens Pairs , ont aflifté aux procès de 
Pairie ,• tous y ont opiné également , 
fans qu’il ait été fait aucune protefta- 
tion contre le droit & l’afliltance des 
nouveaux Pairs. Ainfi on peut afliirer , 
que Philippe-le-Bel n’a point cherché à 
diminuer les prérogatives de la Pairie 
dans les éreftions qu’il a faites en 
veur des Princes de fon fang , que 
les anciens Pairs n’étoient devenus re- 
doutables , que par les grands Etats 
qu’ils poffédoient , & par l’indépendan- 
ce féodale qu’ils affeftoient , & non par 
leur qualité de Pairs. 

Cette fuccelîion des nouvelles Pai- 
.ries aux droits des anciennes , a fi bien 
palTé en ufage fondamental, que Char- 
les VII, en 1457 , ayant fait çonfulter le 
Parlement fur les droits des nouveaux 
Pairs, à l’occafion du procès du Duc 
d’Alençon , cette Cour répondit en ces 
termes : Et doivent les nouveaux créés 
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jouir de pareils privilèges & prérogatives 
que Us dou:^e Pairs anciens y fait pour leurs 
jugements , pour être appelles au juge-- 
ment des autres *. * R«g- 

Le Duc de Bourgogne étoit le feuL ,^^7. ' 
des anciens Pairs laïcs du fécond âge, 
qui fût Prince du Sang Royal. Le Roi 
Robert , pailible poffefleur de cette Pro- 
! vince , en avoit accordé le titre de Duc 
à fon fils Henri j mais ce Prince ayant 
fuccédé à la Couronne, donna en 130a 
à Robert , fon frere puîné , la Bourgo- 
gne. Ce Robert a été la tige de la pre- 
mière branche des Ducs de cette Pro- 
vince, qui a fubfifté pendant trois cents ■ 
vingt-neuf ans. Philippe de Rouvre, le 
dernier des Ducs de cette branche , 
étant mort le 21 Novembre 1361, Jean , 

Roi de France, fuccéda à fon Duché, 
comme je l’ai obfervé en fon lieu. 

Quelques Ecrivains ont affuré , que 
le Valois a été la première Pairie créée ; 
que cette Province , qui comprenoit an* 
ciennement les Châtellenies de Crefpy , 

F iv 


\ 
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de Bethifi , de Verberie , de la Ferté- 
Milon , & de Pierre-Fond, fut érigée en 
Comté'Pame vers l’an 1184, par Phi- 
lippe-le- Hardi , & que ce Prince fit 
xetre éreft.on en faveur de Charles fon 
cinquième fils. Il eft confiant que Phi- 
lippe-le-Hardi a donné à fon fils Char- 
les , le Comté de V alois ; mais on ne 
peut pas dire avec la même certitude * 
. que le Valois fût alors décoré de la Pai- 
rie, Jufqu’à préfent , les affes de cette 
értftion n’ônt point paru ; on les a 
dierchés; & on n’a trouvé aucun in- 
dice qu’ils ayent jamais exifté. Il fem- 
ble que le Valois ne doive la Pairie 
qu’au Roi Charles VI , lorfque ce Prin- 
ce l’érigea en Duché en faveur de fon 
frere Louis, Duc d’Orléans, Les Châ- 
tellenies d’Ouchy & de Neuilly , Saint- 
Frant , diftraite du baillage de Vitry , 
furent alors unies au Valois , afin de 
donner plus d’étendue ‘à ce Duché. 

Les premières Pairies érigées par 
des lettres-patentes , furent donc celles 
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d’Anjou, de Bretagne, & d’Artois. Les 
lettres datées de Courtrai au mois de 
Septembre 1 297 , font de Philippe-le- 
Bel , qu’on peut regarder comme le 
fondateur de la Pairie du troifieme âge. 
Ce Prince ne défigna point , laquelle 
de ces trois Pairies devoir être la pre- 
mière. Il femble que celle de Bretagne 
devoir précéder les autres : cependant 
comme l’Hiftoire ne lui donne point ex- 
prelTément cette préféance , il vaut 
mieux laiffer la queftion indécife. 

J’obferverai ici, que Jean de Fran- 
ce , fils aîné du Roi Philippe VI , & 
fon fuccelTeur préfomptif , fut créé P air 
de France par des lettres datées du 17 
Février 1331 (^nouveau fiyle.') Philippe 
lui donna le Duché de Normandie, les 
Comtés d’Anjou & du Maine, les 
tenir à un fié & un hommage-lige yù en 
Pairne par ledit Jehan notre fils , lequel 
nous le avons fiait y & fiaifions Pair de 
France , avec tous droits & honneurs de 
Pairrit*. , 


ncal. & 
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Quelques Ecrivains ont cm que ces* 
lettres n’étoient pas néceflaires pour 
créer les fils aînés de France , Pairs de 
France. Leur réflexion pourroit être juf- 
te , fi le Roi ne lui eût pas donné en 
même-temps la Normandie, non préci- 
fément en appanage, mais en fief de 
propriété. 

Nous avons à confidérer dans cet 
âge de la Pairie, i®. fon hommage fé- 
paré de celui du fiefj iS, une efpece 
particulière d’hommage j 3*'. les fiefs 
non fujets au parage ; 49. la Pairie Ec- 
cléfiaftique conférée à des réguliers j 
J®, les procès de Pairie de cet âge-. 

A R T. ,1. 

De V hommage fait pour la Pairie y fé- 
paré de celui fait pour U fief. 

Dès que la Pairie fut une dignité 
féodale , conftamment reconnue pour tel- 
le dans tout le Royaume, les Sei- 
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de la Paine de France. «Il 
gneurs ne trouvèrent plus de difRcuké 
à rendre au Souverain deux homma- 
ges. Le volume 137 des manuferits de 
la Bibliothèque du Roi , renferme plu- 
sieurs de ces hommages; on y remar- 
que la diftinftion qu’on mit entre la di- 
gnité de Pair , & la propriété de la 
terre à laquelle la Pairie étoit an- 
nexée. 

Louis, Comte de Flandre, fit hom- 
mage au Roi Charles V le zy Juin ' 

1364, par deux aéfes féparés ; l’un 
pour le Comté , l’autre pour la Pai- 
rie * * 

des tritn. 'le* 

Jean. Duc de Bour<yo<yne & Comte Pairs.p-5"4. 
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re , & r 'autre pour la Pairie. Ces deux 
hommages font exprimés féparément 
dans le meme afte qui eft du 26 Août 
1405 , & dans un autre daté du même 
jour *. Les mêmes formalités furent ob- 
fervées pour le Comté & la Pairie 
d’Artois. 

6* ^*6*56^ Cette diftinftion de deux hommages 

' ’ étoit peut-être un rcfte de l’ancien ufa- 

ge , fuivant lequel la Pairie étoit un 
, office perfonnel : cependant on vcât 
aulîi des Pairs qui n’ont fait qu’un hom- 
mage pour leur titre & pour leur fief ; 
ce qui pouvoir être fondé fur l’intérêt 
qu’ils avoient de regarder les Pairies 
comme réelles & héréditaires : car fi 
elles euffent été confidérées comme purs 
offices ou dignités perfbnnelles , elles 
auroient été éteintes par le décès des 
pofTefTeurs \ elles auroient eu le fort 
des offices de la Couronne ; au-lieu 
qu’une des prérogatives de la Pairie 
fut de la faire pafTer au defcendant du 
premier invefti , avec la terre à laquelle 
elle étoit attachée. 
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. Les Ducs de Bretagne , qui n’avoient 
point demandé la Pairie , firent toujours 
difficulté d’en joindre l’hommage avec 
celui de leur Duché. Le Duc Fran- 
çois II ne fit que l’hommage de fon 
Duché à Charles VII, Roi de France, 
& ce Prince ne preffa pas le Duc de 
prêter celui de la Pairie *. „ Aucuns 
„ des Ducs , dit l’Avocat-Général Ma- 
„ rion , de crainte que l’hommage de 
Pairie ne les aftreignît d’un lien plus 
étroit que celui du Duché, étant 
interpellés de les conjoindre enfem- 
hle , ne le voulurent faire; ains ayant 
rendu celui du Duché , s’excuferent 
de l’autre *. 


* Lobinean,' 
hift. de Brét* 
p. 67a. 
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ti A , 11.. 1 Marion, 

11 paroit donc, que la politique des ix,p. 23 
Rois étoit de ne point faire perdre à la 
Pairie le caraôere d’Office, quoiqu’elle 
fôt deveiîue dignité féodale. Les anciens 
aftes de l’hommage & du ferment de 
fidélité le lui ont confervé j ils expli- 
quent même la nature de cet office. Les 
Pairs y font appelles mtmbrts de la Coih 
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94 Hijîoire générale 

tonne , Minijhes de la paix & delà güer* 
te , la plus noble portion du corps po^ 
litique : la promefle qu’ils ont faite d’af- 
fifter le Roi dans fes hautes & impor- 
tantes affaires , leur a mérité le titre de 
Latérales Regis , qu on leur donnoit au- 
trefois* 

La Pairie efl donc un office féodal 
bien différent des (impies titres de Duc 
ou de Comte., quoiqu’ils fuifent auflî 
réels & unis aux terres : on a pu ven- 
dre ou acheter un Comté ou un Mar- 
quifat. La Pairie eft d’une nature toute 
particulière : loin de palfer à des acqué- 
reurs & à des étrangers, elle ne peut, 
félon l ufage ordinaire , tomber en ligne 
collatérale , malgré les termes d’ayants- 
caufe énoncés dans l’afte d’éreâion. 

ïl n’ell donc pas étonnant, que dans 
plufieùrs lettres des anciennes éseftîons , 
les Rois ayent mis une différence en-< 
tre la dignité de Fait & celle de Duc , 
& que l’on y trouve cette claufe , quen 
cas que la terre érigée en Pairie^ pajje en. 
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de la Pairie de France, | 

dt autres mains que celles de la ligne du. 
premier invejli , la Pairie fera éteinte , < 5 * 
que la terre ne fera plus qu un Duché ou 
un Comté. * 

La Pairie eft ainfi devenue un hon- 
neur ajouté à un autre honneur , comme 
s’expriment les Rois dans plufîeurs érec- 
tions ; c’eft le comble de la grandeur 
à laquelle le Roi en France peut éle- 
ver un de fes fujets ; c’eft une di- 
gnité perfonnelle & réelle à la fois , 
autant attachée aux fiefs qu’aux famil- 
les, puifquelle fuit le fort de la terre, 
dans les cas où elle peut fubfîfter avec elle. 

L’objet des fondateurs des Pairies a tou- 
jours été , que tant que le fief palTera 
à un mâle defeendu par mâle du pre- 
mier invefti , la dignité demeure tou- 
jours attachée au fiefj mais que lorf- 
qu’il tombera à un fujet incapable de 
pofféder la Pairie , celle-ci foit étein- 
te. La Pairie féodale eft donc mixte , 
comme je l’ai déjà dit, réelle autant 
que perfonnelle. 
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^(51 • Hijîolre générait 

Il faut donc mettre une grande dif" 
ference entre la Pairie & toutes les 
charges & offices de l’Etat ; quelle que 
foit leur dignité , elle n^a jamais été vé- 
nale : les Pairs ont toujours pafle pour 
les juges & les arbitres des grandes af- 
faires, & on a toujours cru qu’il ne 
convenoit point de communiquer cette 
puifTance à des hommes' dont le prin- 
cipal mérite confifte à être riches. En- 
core que les dignités en France^ de 
quelque nature qu’elles foient, tirent 
leur autorité du Souverain , il efl néan- 
moins conftaat que ce que le Roi en 
communique aux Pairs qu’il crée , eft 
d’un autre prix & de toute une autre 
confidération. La dignité de Duc ou de 
Comte-Pair étant feigneuriale & domi- 
nante, femble approcher celui qui en 
ell inveftî , de la Souveraineté , qui eft 
une dignité de Seigneurie dominante ; 
elle femble faire partie de la Royau- 
té , quoique dans un degré de dépen- 
dance. 

Lorfqu’autrefoil 
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Lorfqu autrefois les Pairs pofledoient 
des fiefs régaliens , le Gouvernemertt 
étoit compofé de trois parties; du Roi 
Chef & Souverain; des Pairs, fes grands 
& principaux Vaflaux; & des autres feudà- 
taires , qui relevoient des Pairs. C’étoit-là 
les principaux reflbrts du Gouvernement 
féodal. Les offices de l’Etat , quelque^ 
confidérâbles qu’ils fuffent , n’étoient que 
viagers , perfonnels , & deftinés à de 
certaines fondions qui concernoient , 
foit la perfonne du Roi , foit fon ad- 
miniftration. Les Officiers n’entroient 
pas comme membres dans cette efpece 
de hiérarchie politique, dans ce com- 
pofé du corps de l’Etat, dont les Pairs 
faifoient, après le Roi, la portion la plu^ 
noble. On c®nfidéroit alors les Officiers 
comme des perfonnes deftinées à contri--. 
buer par leurs emplois à l’avantage & 
à l’ordre de ce grand corps , dont Ife 
Roi étoit l’unique chef, & dont les Ducs. 
& les Comtes-Pairs étoient les , princi-> 
paux membre. 

Terne II* G 
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Ainfi l’honneur & l’autorité que les 
Rois ont communiqués aux Pairs , lors- 
qu’ils les choififlbient dans leur fang 
même, étoit un honneur & un pouvoir 
réel , permanent , Seigneurial , appro- 
chant de celui de la Royauté; au-lieu 
que l’honneur qu’ils communiquoient aux 
Officiers , étoit un honneur représenta- 
tif, miniftériel , paffager , & *d’une el- 
pece bien inférieure à celui des Pairs. 

Art. il 

iXwu efpece particulière hommage , ren- 
_ du à la J^ierge , comme Dame féodale. 

I Voici une efpece d’hommage moins 
ancien que les autres, mais plus lingu- 
lier. NousliSons dans l’Hiftoire, que des 
Princes & des, Seigneurs ont donné au 
.Clergé des terres & des rentes annuel- 
les , dont eux & leurs héritiers ont fait 
hommage aux patrons des EgliSes qu’ils 
avoient ainfi gratifiées. 
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En 106 Z, Bernard , (Comté deBigorre, 

^t un pèlerinage à notre Dame du Puy ; 
il fe mit lui & fon Comté , fous la 
proteéHon de la Vierge-, & s'obligea 
<le payer tous les ans à l’Eglife du Puy , 
foixante foB maries *, La nature de cette * 
donation fut erifuite le fujet d’un pro- 807. ^ 
cès long opiniâtre : l’Evêque & le 
Chapitre prétendirent que les Comtes 
de Bigorre étoient vaffaux de leur Egli- 
fe. Les héritiers du Comte Bernard Ibu- 
tenoicnt , au contraire , que l’aéle dont - 
il s’agifîbit, ne contenoif aucune obliga- 
tion de faire hommage du Comté de 
Bigorre ni à la Vierge , ni au Chapitre 
du Puy -, qu’on y remarquoit feulement 
une redevance due à cette Eglife , fans 
jiorter de préjudice au Roi , à qui l’hom- 
mage appartenoit , étant le Seigneur 
dominant. L’Evêque & le Chapitre ne - 
fe rendirent point à ces raifons ; les 
procédures furent longues ; enfin , le Roi 
accommoda les parties ; elles lui cède-» 
yent leurs prétentions. Pour les déi 

Gij 
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dommager, it leur donna une^rente per- 
pétuelle à partager entr 'elles. J’ai abrégé 
le récit de ce procès, que l’Auteur des 
généalogies hiftoriques rapporte dans 
fon tome III, p. 71. 

En 114», Alphoiife I , Roi de Por- 
tugal , s’obligea de payer à notre Dame 
de Clairvaux un cens annuel, & de 
• lui rendre les devoirs d’un vaflal * j mais 
■ cette foumiffion ne défignoit qu’un ref- 
peél religieux , & le dcffeindo ce Prince 
n’éroit pas d’entamer’ en aucune ma- 
niéré l’indépendance de fa Couronne. 
Cependant les Moines de Clairvaux pré- 
tendirent dans le feizieme fiecle , que 
le Royaume de Portugal éfoit dévolu' 
à leur Abbaye , faute par le Roi de lui 
avoir payé le cens ordinaire *. Cette 
prétention fut étouffée par le ridicule 
dont on la couvrit j on fit voir aux Moi- 
nes , que i’afte d’Alphonfe ne conte- 
noit point une obligation feudataire , & 
que le cens qu’il leur avoit donné, étoit 
une aumône , pour s’aflbcier ‘ à leurs 
prières. 
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Le plus célébré de ces efpeces d’iiom- 
mage, eft - celui que Louis XI fit à la 
Vierge de Boulogne fur mer. Ce Prin- 
ce lui donna la mouvance du Comté 
de Boulogne ; il dit dans la charte de 
cette donation, que lui & les Rois fes 
fuccejfeurs ‘feront tenus de faire à üave^ 
nir perpétuellement , quand le cas y écher^ 
ra y e^ mains de C Abbé de cette EgUfe , 
hommage du Comté de Boûlogne. La 
charte eft du mois- d’avril 1478, regifi 
trée au Parlement le 1 8 août , & en la 
Chambre des Comptes le 28 du même 
mois. Le Roi dans cet hommage aban- 
donnoit à fa Dame féodale , & à fes rc- 
préfentants , les amendes , & fe réferve 
la juftice du Comté. Avons donnée dit- 
il , cédé & tranfponé tous les deniers qui 
ijleront des amendes & exploits de jup- 
tice, ait-dedans durejfort de ladite Cornté*. 

Mais cette donation que Louis XI , 
fi plein d ’inconféquences , a voit faite par. 
une dévotion mal adroite , fut révoquée 
par Charles VIII, en 1483. 

e G iij 


* Memor. 
de la Cham- 
bre des 
Comptes , 
coté Q» t'* . 
fol. 19. 
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On appelloit ces efpeces de dons , deÿ 
fefs de dévotion ou de piété. Ils confif- 
toient en des redevances d’honneur, qui 
ne pouvoient donner atteinte ni à la 
Suzeraineté, ni à la Souveraineté. Les 
Rois de France ont continué de don- 
ner à TEglife de Boulogne un cœur 
d’or elHmé deux mille écus , en mé- 
moire du don promis par Louis XI. Du 
moins Louis XIII a fait ce ptéfenr à 
cette Eglifei il y en a un arrêt de l’aa 


A R T, II i. 


Des fefs non fujets au Parage, 

I 

I 

Les fiefs n’ont tous été fujets au Pa-* 
, ou la jurhjDrudence a varié fur 
ce point. On croit que dans le treiziè- 
me fiecle , il y a eu en France , comme 
en Allemagne, des fiefs impanables, 
L’Empereur Frédéric II gratifia un de 
fes Seigneurs d’ün fief, pour être pofi* 
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fédé par les feuls aînés, à l’exclufion 
des puînés. Suivant le droit des Fran-~ 
cois, dit-il , caflrum ipfum à nobis & lue- ,*.**'^"*‘|ï'* 
redibus. nojlris in capitaneam teneat , &' Ep. 
immédiate à curia nojlrâ recognofcat, vi- 
vens jure Francorum , in eo videlicet , 
quod major natû , exclujis minoribus fra- 
tribus & cohceredïbus , in cajlro ipfo 
fuccedat , inter illos nuUo ttmpore divir- 
dendo. 

Betfius , qui interprète ces mots , vi- 
vens jure Francorum , dit que cette ef- 
pece de fuccellion eft inconnue au droit 
féodal i que c’eft un droit fingulier , qui 
tire fon origine du Rayaume de Fran- 
ce, & par lequel l’aîné fucccde feul à 
l’exclufion des puînés (i). 

Cette fucceflîon inconnue au droit 

« ■■ ■■■ " ■ I ■ I «y. ■! . 

(i) Voici comme il s’exprime dans fort traité de 
Paâisfamil. illiffl. c. 9. Eft autem jus Francorum 
jus quoddam fpeciale, & juri feudali incognitum, à 
Fraiiciæ reguo originera duccns, qiio fancitiir, ùt 
primogcnitiis iii feiido fuccedat. 

G iv. 
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féodal , étoit apparemment celle des fiefs 
régaliens qui relevoient immédiatement 
de la Couronne. Les anciens Parlements 
iemblent en avoir déclaré plufieurs in- 
divifibles; ainfi fut jugé impartable & 
déféré à l’aîné feul, le .Comté d’An- 
goulême , par un Arrêt rendu en i ijS. 

Le même jugement fut porté fur la Ba- 
ronnie de Beaujeu. En 11^9, après la 
mort de Guifeard IV, Seigneur de Beau, 
jeu & de Dombes , comme il ne laiffbit 
point d’enfant , Foulques de Montgaf» 
çon,& Aimar de Poitiers, fils de deux 
. de fes fœurs , prétendirent , du chef de 
leurs meres , à la Baronnie ; mais il fut 
jugé, que la Baronnie de Beaujeu fe- 
roit déférée entièrement à l’aînée qui 
ayoit époufé le Çomte de Forêt, & que 
* Hift. de ce fief refteroit indivis *. 
du”chefoe, Les Juiifconfultes du treizième fie- 
45/^^ ^ enfeignoient qu’une Baronnie ne 
pouvoit être démembrée, & que ce 
qu’on lui retiroit lui faifoit perdre ce 

titre : ils foutenoient cç point de jurif- * 

/ 1 
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prudence d’après le procès criminel in- 
tenté en 1147, par St. Louis, à En- 
guerrand IV, Sire de Couci. Ce Sei- 
gneur , comme je l’ai rapporté , avoir 
fait pendre trois jeunes Flamands , pen- 
lîonnaires dans l’Abbaye de St. Nico- 
las au Bois , pour avoir été trouvés chaf- 
lànt dans l'a forêt. Le Connétable Gille- 
le-Brun , informé de cette aélion , s’en 
plaignit au Roij on arrêta le Sire de 
Couci , qui réclama la juftice des Pairs. 
Les Légiftes , confultés fur cette deman- 
de , répondirent , que Coud n étant plus 
une Baronnie , Enguerrand ne pouvait 
plus jouir du privilège de Pairie ; que 
fa terre avait perdu le titre de Barormie^^ 
ayant été démembrée par le partage de 
quelques puînés, qui en avaient dijirait 
les terres de B eauver & de Goumau On 
dit que cette réponfe étoit fondée fur 
la jurifprudence du temps. En effet , on 
voit que St. Louis , dans fes étabUffe* 
ments donnçs en 1 270 , déclara , que 
Baronnie ne départ mie entre freres , jî 



• Recueil 
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leur pere ne a fait partie *, Cependant ü 
ne dit pas qu’un par rage fafle tou jours per- 
dre à une terre fon titre de Baronnie : il 
alTure même plus bas,^«e nus ne tient 
de Baronnie, fe il ne part de Baronnie 
par partie ou par frerage , ou s'il na le 
don du Roi * ; c’eft-à-dire la permijjîon 
du Roi. „ Comme celui qui a une por- 

tion de Baronnie ^diX frerage, ajoute 
„ de Lauriere , la tient auffi noblement 
,, que fon aîné , à la charge néanmoins 
„ du reffort, il en eft de même de ce- 
„ lui qui Y a part avec la permijfon du 
„ Roi. 

On préfume que le démembrement 
de la Baronnie de Couci s’étoif faite 
d’une de ces maniérés, puifque le Roi 
ne déféra point au fentiment des Jurif- 
tes. 11 affembla les Barons j le Sire de 
Couci condamna lui-même en leur pré- 
fence fon emportement, & confentit 
à payer dix mille livres , qui furent ap- 
pliquées à des oeuvres pies. 

Au commencement du treizième fie* 
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cie , tous ceux qui avoient quelque par- 
tie de fief, la tenoient en chef Seigneur , 

& non de leur aîné Cet ufage a été * Ane. coût, 
changé quelque temps après , & il le 36,^p?47! 
fut lorlque les établijfements de Saint 
Louis furent reçus. 

La jurifprudence des fiefs non fujets 
au parage , femble plus claire & plus 
uniforme dans le quatorzième & le quin- 
zième fiecles. Ces fiefs furent ceux aux- 
quels la Pairie fut attachée par des let- 
tres-patentes. La Pairie étoit alors deve- 
nue une dignité conféquente de la po<^ 
felfion d'un grand fief démembré du do- 
maine Royal. Comme ce fief en rele- 
voit , & qu il lui etoit réverfible , il 
fut déclaré , comme lui , impartable , in- 
divijîble ^ & incejfible y qualités deve- 
nues néceffaires , pour ne pas trop éloi- 
gner de la Couronne la réverfion des 
fiefs érigés en Pairies. Les Rois les 
en ^voient détachés, pour conlerver la 
grandeur des maifbns ifllies de leur 
iang , & pour y entretenir le lufire qui 
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d®voit accompagner la pofleflion d’un 
fief de cette efpece. Ils ne faifoient ces 
conceffions qu’aux Seigneurs leurs pa- 
rents , qui étoient auffi les feuls qu’ils 
décoroient alors de la Pairie. Les def- 
cendants mâles , & quelquefois les 
femelles du preirfier invefti , poffédoierft 
ces grands fiefs. Après la mort du der- 
nier , la Pairie étoit éteinte j elle retour- 
noit à la Couronne , & le fief au do- 
maine. Nos Feudiftes ne font pas d’ac- 
cord fur l’époque où la claufe de la 
réverfion des fiefs à la Couronne a pris 
naiffance : les uns rapportent fon origi- 
ne à l’an 1225, fous Louis VIII j les 
autres, à l’an 1314, fous Philippe- 1 »- 
Bel. 

C’eft à la conceffion des fiefs & des 
honneurs émanés de la Couronne, qu’il 
feut rapporter les qualités àlincejjlble & 
^impartablt données aux DucKés & 
Comtés-Pairies j c’eft à cette origine 
qu’on peut les faire remonter, & c’eft 
depuis le treizième fiecle que les Feu- 
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ont enfeigné, qu’un fief confi- 
dére en lui-même , efl: ceJJibW Çvàyznx. les 
coutumes ; & que joint à la Pairie , il 
devient inceflbk qu’un fief peut être 
partagé fuivant la coutume du lieu où 
il eft fitue , & qui! eft impartable 
qu il eft décoré de la Pairie; qu’un fief 
efi: aliénable par donation & par legs, 
fuivant la coutume , & que la Pairie , 
incommunicable par fa nature, ne peut 
être cédée par donation entre-vifs , ni 
léguée par teftament; enfin, que la fuc- 
ceflion à un fief Pairie fe réglé par le 
droit du fang , par les ordonnances, & 
non par les coutumes , 8c qu’on ne peut 
en aliéner la moindre portion fans le 
confentement du Roi. 

A R T. IV. 

De la Pairie Eccléjiajlique conférée à dès 
, réguliers, ^ 

La Pairie eft un honneur temporel, 
chez les Francs ; l’office de Pair ne pçu- 
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voit être exercé que par les hommes li- 
bres : ils en devenoient incapables , en 
• embraffant laprofeflion religieufe * ; mais 
on leur permettoit de rentrer, dans leurs 
droits , lorfqu'ils renonçoient à l’Etat de 
régulier. 

Louis d’Orléans , fils naturel de Philip- 
pe de France , frere du Roi Jean , après 
avoir été Religieux de l’Abbaye. de St. 
Lucien à Beauvais , fut reçu Confeiller 
au Parlement., enfuite Maître des Re- 
quêtes en 1388.^ Il fervit dans cette 
charge jufqu’au mois de Mars 1391, 
des qu’il fut élu, .Evêque de Pohiers *. Le 
Roi Charles VI ,le légitima par fes let- 
très du Novembre 1392,; elles furent 
enrégiftrées au Parlanaentrî deux ans 
après, Louis fut transféré à l’Evêché de 
Beauvais 3 il mourut en/139^ » 
fes obfeques à Paris dans lEglife de 
Notre-Dame. Les regiftres du Parlement 
difent, (jue la. Cour leva te avajik 
V heure ordinaire , pour y^ afîifterj ce 
qu’elle n’auroit pas fait ^ fi elle ne 1 a- 
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.voit point reçu Evêque & Comte-Pair 
de Beauvais. 

Jean Docq, Religieux proies de St. 

Denis en France , fut facré Evêque de 
Laon après le décès de Louis de Bour- 
bon-Vendôme, Cardinal. Le Parlement 
,refufa d’abord de le recevoir au ferment 
de Duc & Pair. Dans les remontran- 
ces qui! fit au Roi .Henri H, il repré- 
fenta que Jean Docq étant Religieux, 
ne pouyoit avoir aucun honneur tem- 
porel î que la profefiîon religieufe l’a- 
voit réduit à un état de mort civile , 

& le-privoit de l’efpérance de jouir des 
prérogatives régaliennes *. On ajoutoit 
que cet état de mort’ civile étoit de 15 ïf.***' 
réglé en France pour les religieux pro- 
fès ; que ce principe efi: fondé fur l’au- 
torité des loix, fur la jurifprudence uni- 
forme des tribunaux du Royaume: mais 
Henri II fit brèche aux réglés qui ex- 
cluoient Jean Docq de la Pairie j il or- 1 
donna au Parlement de recevoir le fer- 
ment de ce Religieux , pour celle de 
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Beauvais ■; ce qui fut exécuté le 1 1 $ep' 
tembre 1557. 

On fit revivre les même difficultés 9 
lorfque M. de Brichanteau, Abbé ré- 
gulier de Ste. Genevieve à Paris, en- 
fuite Evêque de Laon , fe préfenta a« 
Parlement. Parut alors un mémoire , oh 
l’on difputoit au nouveau Prélat la di- 
gnité de Pair. On y foutenoit que d’un 
Religieux , on ne pouvoif faire un Pair 
de France, comme d’un révérend Pere 
Jéfuite du quatrième vœu on ne faifoit * 
pas un Evêque; qu’il falloit auparavant 
faire paffer le Jéfuite dans un autre or- 
dre religieux; qU’alors on n’élevoit pas 
à l’Epifcopat un Jéfuite, mais un Re- 
figieux de l’ordre dont il avoit fait les 
vœux (i) ; que la Pairie étant un of- 
fice féculier , on ne comprenoit pas 

comment 


(i) C’eft ce qu’a fait depuis le Pere de V’ensa- 
dour,qui de Jéfuite s’eftfait Rénédiftiu de Clugny, 
pour être Evêque de MirepoLt. 
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Comment un Religieux pouvoir l*exer» 
cerj qu’un Moine peut devenir Evê- 
que, fans ceffef d’être régulier; qu’il 
ne ' lui faut pas même de difpenfe 
pour être promû à l’Epifcopat , mais 
qu’il lui' en faudrait une pour exer- 
cer l’olEce de Juge dans une Cour fé- 
culiere , dont il feroit membre : qu’à la 
vérité, le Roi en avoif donné, une au 
frere de Brichanteau ; mais que celle du 
Pape lui étoit auffi néceffaire , & que 
néanmoins il n’en étoit fait aucune men« 
tion dans les bulles accordées pour l’E- 
vêcKé de Laon. 

Cependant le Procureur général coa* 
dut à recevoir de Brichanteau le fer- 
' ment de Duc & Pair; mais la Cour 
fut d’avis de députer au Roi un Préf^ 
dent &■ un Confeiller , pour favoir fa vo- 
lonté : elle fut favorable à M. de Bri- 
chanteau, qui prêta au Parlement le fer- 
ment de Pair (i ). Il affifta en cette qua- 


(i)II fuccéda à Gdoffroi de Kelly, cou fin germaia 
Tomt JI^ H 
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lité au lit de juftice, du 30 Septembre 
1614, pour la majorité de Louis XIII : 
il eut pour fuccceffeur, en i62p,_^Phi- 
libert de Brichanteau fon frere , Che- 
valier de Malthe j qui fut reçu fans dif- 
ficulté par le Parlement au ferment dé 
Duc & Pair. - 

• _ A, R T. y. , 

Des Procès de Pairie du troijîeme âge* 

Le Parlement rendu fédentaire pétant 
devenu le juge ordinaire des caufes ci- 
viles des Pairs , même en rabfence des 
Pairs, il fallut faire une diftinftiôn en- 
tre les procès civils des Pairs , qui con* 
cernoient la Pairie , & ceux^ qui n’a- 
voient pas une liaifon néceffaiue avec 
cette dignité. Louis Huttin établit cette 
diftinèHon dans fes lettres-patentes du 


de fon pere, dont il avoit été' coad/utcur, foos le 
(kre d’ÈvCque de Philadelphie. 


y 
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' 7 Mars 1315, données en faveur de 

Charles , Comte de la Marche , frere du 
Roi. Louis Huttin déclare „ que les af- 
,, faires de l’appanage de fon frere 
,, ront portées au Parlement , & que 
,, celles des terres qu’il tenoit du Com- 
,, té de Champagne, reffortiroient pour 
,, la juftice aux grands jours de cette 
,, Prov/zictf ajoute-t-il, notre i/j- 

tention tiefl pas , que cette grâce détende 
aux cas e:^quels nos Pairs de France ont 
à rejjortir devant nos Sénéchaux , Bail- 
lis y & autres Juges : & après fon décès , 
(du Comte de la Marche) nous vou- 
, Ions que lef dites terres y Seigneuries & 
pojfeffions retournent au reffort des Sé- 
néchauffées & Baillages où elles ont ac- 
couzumé et aller. 

Cependant, le 2 5 Mai 1394 , le Pro- 
cureur-Général , dans une caufe du Duc 
d’Orléans , foutint que les Pairs de Fran- 
ce avoient le droit de porter fans dif- 
tinftion leurs caufes au Parlement , & 
que dans tous les cas , les demandeurs 

H ij 
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dévoient les ajourner en la Cour. Le 1 9 
Juin de la même année , fut plaidée au 
Parlement une caufe civile du Comte 
delà Marche, Pair de France. Dépa- 
reilles caufes qui concernoient les Evê- 
ques de Châlons & de Noyon , & l’Ar- 
chevêque de Reims, furent plaidées en 
la même année au Parlement. Bouteil- 


1er, mort vers le commencement du 
quinzième fiecle , aflure que de Ton 
temps le Baron nétoit tenu de plaidoyer 
de Baronnie ,fors quen fouveraine Cour', 
car devant Prévôt quil ait , nefi-il tenu 
* Somme de répondre, s'il ne lui plaît *. Auffi le 
dioftVu Ba- Parlement de Grenoble, dans le fiecle 
ion ou au fuivant, renvoya, par arrêt du zo O £1:0- 

biemann. \ \ r • • r 

Ï401. bre 1560, les cames en première mfi 
tancedes Marquis, Comtes, &c. à leurs 
premiers juges j il excepta néanmoins 
celles des anciens Barons du Dauphi- 
né , dont il fe réferva la connoiflance. 
Ce droit, dit Salvaing, prend fon origine 
de t ancienne coutume de Baronnie , fui- 
vant laquelle celui qui jouijfoit du vrai 
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irait & de la dignité de Baron, ne pou^ 
voit être jugé que par fes Pairs *, 

Dans le quatorzième fiede ,on ne dou- 
toit point qu’il ne fût libre aux Pairs de 
porter toutes leurs caufes au Parlement. 
Le 1 8 Février 1 371 , le Confeil du Roi 
décida que l'ajournement au Parlement 
ferait bon *. 

Lorfque les Pairs procédoient au Par- 
lement, on jugeoit félon l’ufage de leur 
jurifdidion : lorfqu’ils le faifoient de- 
vant des Baillis & Sénéchaux , c’étoient 
des prud'hommes ou vieillards qui indi- 
quoient au juge le même ufage. La pra- 
tique de juger par Pairs , devint moins 
ufitée j celle de juger par Bailli , le fut 
davantage. Les Baillis ne jugeoient pas , 
ils faifoient l’inftrudion du procès , 
prononçoient le jugement des prucThom^ 
mes. Bientôt, à défaut de ceux*d , les 
Baillis jugèrent eux -mêmes ; mais en 
remontant toujours à l’origine des ju- 
ges, il ell certain que la première & 
la plus ancienne des Pairs , ell d’inf- 

H iij 


• Silv, Ÿ» 

a6j. 


* Hîft. 
néaJ. & 
chron. de la 
Pairie , t. a , 
P* 4ÎP- 
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truire & de juger les procès de leurs 

’Efpnttîes Pairs *. 

" ^ La préfènce des Pairs ayant celTé d’ê- 
tre nécelTaire pour le jugement des pro- 
cès civils des Pairs, dans le troifieme 
âge de la Pairie, fon hiftoire n’exige 
jdIus celle des procès civils fur lefquels 
les regiftres du Parlement fufEfent i je 
me bornerai donc dorénavant aux procès 
criminels des Pairs, pour l’inftruftion & 

• le jugement defquels la convocation & 

^ l’affiftance des Pairs n’ont jamais ceffé 
d’être néceflaires. 

Et dans cette matière, il faut diftin- 
guer trois objets j i la forme des ajour- 
nements j i®. l’alTiftance & la préfiden- 
ce du Roij 3^. la matière & la forme 
de$ jugements. 

S. L 

De la forme des ajournements, 

\ 

Philippe-le-Bel fe difpenfoit autant 
qu’il pouYoit , de fuivre la forijie des. 


( 
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ajournements , en ufage fous les régnés 
précédents , & en vertu de laquelle on 
chargeoit un Pair d’en ajourner un autre. 
Ce Prince , en 1 3 1 1 , fit citer par les 
Baillis de Vermandois & d’Amiens, Ro- 
bert , Comte de Flandre. 

Le Bailli de Gifors fut chargé d’a- 
journer Robert d’Artois, Pair de France, 
Comte de Beaumont-le-Roger j il remit 
au Comte des lettres du Roi datées 
du 8e. d’Août 1331. Robert n’ayant 
point comparu à la Cour des Pairs , 
Pierre d’Auxerre & Michel de Paris , 
Baillis de Troyes & de Meaux, lui figni- 
fierent un fécond & un troifieme ajour- 
nement. Enfin, le Roi en accorda un qua- 
trième, queBellagent, Confeiller, & de 
Muis , Bailli d’Anjou , exploitèrent , & 
qui fut auffi inutile que les trois autres. 
Robert. d’Artois ne comparut, ni en per- 
fonne, ni par procureur. 

Dans le quatorzième fiecle , on vou- 
lut établir le ftyle d’ajourner les Pairs 
par deux Paires de lettres. En 1378, 


/ 
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Jean de Montfort , Duc de Bretagne j 
fut ajourné de cettç façon : on chargea 
un prêtre de les lui lire , ou de les met- 
tre entre Tes mains -, mais le Duc , fans 
attendre qu’elles lui fuflent préfentées , 
fit jetter le porteur dans la riviere (i). 
Le ftyle des deux: paires de lettres 
ne fut point obferyé à l’égard de Char- 
les I, Roi de Navarre, Comte d’Evreux,' 
avant que de lui faire fon procès : peut-t 
être ne trouva-t-on perfonne qui vou-f 
lût fe charger de les lui fignifier. Ce 
Prince étoit d’un caraflere violent j il 
paflbit pour n’avoir ni probité ni reli-? 
gion ; cependant dans un mémoire qui 
parut en 1377, il fe plaignit de l’omif 
* Dépôt fion des deux paires de lettres. Chacun , 
fa**Chamb ^ dit-il , doit avoir connoijfance de la ma-! 
des Compt. niere dont l'on ufe en France quand on 
fait adjoumer un Per de France , foit en 


(i) Voyez fur les variations des ajournements 
faits aux Seigneurs , les preuves, des naénioires coi>> 
cernant les Pairs de France; 

> 
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càs perfonnel Ou réel ,♦ mis il femhle que 
on r ait oublié endroit le Roi de Navar’< 
re : car on le deujl faire adjoumer par 
deux paires de lettres , dont les unes font 
à adrejfe du Roi à li, eu difant après U 
narration faite : Nous vous adjour-^ 
NON s , É’c. Et les autres adrejfées au 
Bailly prochain du lieu où. le cas ejl échu^ 
Pour préfenter des lettres précédentes au^ 
dit Roi de Navarre^ U en commet main- 
tenant à chacun Bailly , quil adjourne 
le Roi de Navarre ou fon Procureur y non. 
mie en Parlement , où toutes fes caufes 
doivent aller, mès devant un Bailly ; & 
fait-on procès contre lui par vertu de tels 
adjoumements y & donne üen arrêts, fen- 
tences & jugements , tout ainjî comme 
l'en feroit contre une privée perfonne / la- 
quelle chofe ru fe puet foujlenir félon rai- 
fon & félon le fiyle, dom on ufe en la Cour 
de Parlement, 

Les plaintes du Roi de Navarre, Corn-» 
te d’Evreux, ne firent point revivre à 
fon égard Tajournement par deux paires 
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cle lettres. En 1386, ce Prince, accufc 
d’avoir voulu faire empoifonner le Roi 
de France & la Famille Roy^e , fut 
cité par le premier Huiffier du Parlement, 
à la Table de marbre , aux Perrons , & 
à la grande porte du Palais. L’appel fut 
trois fois répété : le Comte d’Evreux ne 
comparut ni en perfonne , ni par Procu- 
reur. L’Avocat du Roi & fon Procu- 
reur ayant donné leurs conclufions , le? 
Roi de Navarre , Comte d’Evreux , fut 
déclaré atteint & convaincu de crimes 
énormes contre le Roi, & les Princes 
de fon fangj mais comme le criminel 
étoit en fureté dans fes Etats , l’infamie 
de l’arrêt fut prefque la feule peine que 
la juflice Royale lui fît foufïfir. 

§. IL 

De Vajfiflance & de la préjidcnce du Roi 
aux 'procès des Pairs, 

On n’a jamais contefté au Roi le droit 
de préfider les Pairs de France. Dans le 
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Gouvernement féodal , chaque haut- 
Baron avoit fa Cour féodale à laquelle 
il préfidoit ; comment auroit-on pu con- 
tefter au Seigneur dominantijjîme ^ le 
droit de préfider également la Cour féo* 
dale des hauts-Barons ? 

• Cependant les hauts-Barons ont dif- 
puté au Roi le droit d’opiner, quand 
il avoit intérêt dans la conteftation : ils 
ont même foutenu que la préfence du 
Roi n’eft pas abfolument néceffaire poiu: 
prononcer fur une caufe de Pairie j ce 
qui eft une fuite néceffaire de la pre- 
mière prétention : & pour lui donner 
plus de couleur , ils fe font appuyés de 
la conduite de Charlemagne. Ce Prince 
avoit fixé vui temps pour finir les diffé- 
rends ordinaires; mais il en laiffa un 
plus étendu pour inffruire & )uger les 
procès des Seigneurs. En 8iz, il dé- 
clara que les démêlés furvenus entre les 
Seigneurs depuis la mort de Pépin, fe- 
roient les feuls que Ton pourroit juger 
fans un ordre de £à part; que . Içs 
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autres procès feroient preferits dans 
un temps dont on conviendroit , & 
qu’après ce terme ils refteroient dans 
l’oubli. 

Les Ducs & les Comtes s’étant attri- 
bué enfuite une fupériorité & une jurif- 
diélion territoriale , ils diputerent aux 
grands Officiers de la Couronne , le 
droit d’affifter aux aflemblées où l’on 
traitoit leurs caufes féodales. Ce diffé- 


rend s’éleva fous Louis VIII, dans le 
procès d’entre le Sire de Nefle & la 
Comteffe de Champagne , dont j’ai rap- 
porté l’efpece j ils ont foutenü en mê- 
me-temps , que comme la loi n’accor- 
doit pas aux Pairs la voix délibérative 
dans les affaires où ils étoient parties, 
il devoir en être de même du Roi , lors- 
qu’il fe trouvoit dans le même cas. Auffi 
voit-on que St. Louis fe contenta d’aS- 
fifter au jugement rendu en 1130, par 
les Barons , contre Pierre Mauclerc , & 



Digitized by Googl( 


de la Pairie de France. J 2^ 

foutint que le Roi n’avoit pu faifîr font 
Comté , parce qu’étant (à partie adverfe , 
il ne pouvoir être fon juge j qu’il ne re- 
connoiflbit cette qualité que dans les 
Pairs de France ; qu’ainfi l’Arrêt rendu 
par le Roi contre lui , étoit corîtraire aux 
prérogatives de la Pairie. Ce différend 
ne fut terminé qu’apfès la mort de Guy, 
Ses enfants firent, en 1305 , avec Phi- 
lippe-le-Bel , un traité , qui fcrt à faire voir 
que les anciens Pairs dévoient être ajour- 
nés à longs jours devant les Pairs, & 
que le jugement contre un Pair devoir 
être donné même au nom des Pairs , 
fans pourtant exclure le Roi de la préfi- 
fidence & du droit de juger avec 
eux (i). 


(i)Zff Kot notre Sire doit adjourner par cry fait 
publiquement en fon Palais à Paris , les Seigneurs 
de Flandre , ou fes fuccejfeurs , par trois mois de 
terme ^ pour venir à fa Cour à droit; auquel terme 
s'il ne venait , ou ne s'excufoit fuffifamment de ce 
qu'il ne ferait venu^ ou s'il venait Qf ne peût s'ex- 
purger de mtsfaits ^ de la défohéiffanee que fen 
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. Cependant Charles V, en 1378, 
prononça dans un lit de juftice, que 
Jean de Montfort, Duc de Bretagne, 
,, étoit privé de tous droits, honneurs, 
,, nobleffe & dignités , poffeffions, ter- 
„ res & Seigneuries , qu’il, tenoit dans 
,, le Royaume de France & en Breta- 
M furent confifquées au pro 


lui mettoit fus devant , tant fP airs de France , com- 
me Il Rot nofire Sire pourfoit avoir bonnement au- 
dit terme ; devant, deuz grands hauts Hom-' 
mes de fon Confeif fait Prélats ou Barons , ou au- 
tres desplus grands ^ plus convenables qu'iïpour- 
Hit ô? auroit en fa bonne foy ; ainçois fut fugié 
par lefdits Pairs, qui lors s'y pourraient être bon- 
nement , ^ pour les autres douze , ou pour la plus 
grande partie d'iceuz, que s'il euji fait le défaut^ 
mes fait ou difabéiffam^ , lors feraient lefdites fen- 
tences publiées, ^ les fbrfaiStures mifes à exécu- 
tion, lequel jugement H dis noflre Sire H Rois fera 
rendre au nom defdits Pairs ; ^ ainfi fe il étoit 
ibfous par le jugement d' iceuz ou tenu pour inno- 
cent, il s'en ira quitte ^ abfols de ce fur quoi il 
ferait appellê. 

MSS. de Brienne vol. 236, 237, fol. i. 

Mémoires des preuves concernant les Pairs dt 
France, p, 176. . . 
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fît du Roi ; mais on contefta la canonicité , 
de cet arrêt , par la raifon que le Roi 
y étoit juge & partie *. 

Les Pairs de France appuyoient leurs ’ ' 
prétentions à cet égard , de la diftinc- 
tion qu’ils faifoient entre le domaine de 
b Couronne , & les biens que le Prin- 
ces acquéroit par fucceffion héréditaire 
*de fa famille ou autrement. ,, Le Roi 
„ ont-ils dit, n’a pu être juge des pro- 
,, cès dont ces derniers biens font l’ob-' 

^ jet tant qu’ils ne font pas réunis à 
,, la Couronne , on les. confidere corn- 
,, me des biens de famille j le Roi ea 
peut difpofer, lorfqu’on ne les lui 
difpute pas; mais il n’en eft pas là 
juge , quand on lui en contefte la 
propriété.' A l’égard du domaine de 
,, la Couronne , comme il eft inaliéna- 
„ ble, le Roi n’en eft pas propriétai- 
re D’où ils ont conclu , qu’il peut 
préfîder aux procès, & même y opiner 
en les défendant , parce qu’il défend 
moins fon bien^ que celui de la Cou- * 
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ronne & fes prérogatives. C’eft ainfî, 
dit un Auteur moderne , que le Roi fe 
maintient dans la poffeffion de juger 
les procès mêmes oii il ’eft intérefle, 
parce qu’en défendant fes droits , il dé- 
fend ceux de' fon Royaume. 

La difpute à cet égard devint aflez 
vive dans le procès du Roi de Navarre 
jugé' en 1^85, Le Duc de Bourgogne,' 
Doyen des Pairs , rapporta ce qui s’é- 
toit paffé dans l’affaire de Jean de Mont- 
fort; il dit quiceux Pairs maintenoient 
devant le Roi , que à eux appartenoit 
la détermination' & jugement de la caufe^ 
requérant quainji fût déclaré ou quils euj^ 
fent lettres , que Ji le Roi déterminoit la 
caufe & donnoit jugement & arrêt , que 
ce fut fans 'leur préjudice , & que par ce 
* Voy, re^ aucun nouvel droit ne fût acquis au Roi 
cércm. Charles V confentit à donner ces let- 
fw 38 ! * ’ furent point expé- 

diées. Le Duc de Bourgogne requit au 
nom des Pairs , qu’elles leur* fuffent dé- 
livrées par Charles VI, fucceffeur de 

Charles 


/ 
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Charles V. La demande ayant été faite 
& examinée dans le Confeil du Roi , 
les lettres furent données. Le Duc de 
Bourgogne inhfta beaucoup fur leur con- 
ceflion, parce que dans l’aflemblée con-, 
voquée pour juger le Roi de Navarre , 
il n’y avoir que cinq Pairs , & que neuf 
autres s’en étoient abfêntés j qu’ainfi la 
Cour n’étoit pas Jufffamment garnie de 
Pairs , & que le jugement rendu fans 
leur intervention , feroit un notable pré- 
judice à leurs droits *. Le Duc obligea 
donc le Roi Charles VI de déclarer 
par des lettres , qu’en alîiftant au procès 
fait à iin Pair, il n’entertdoit acquérir 
aucun droit de le juger, ou de dimi- 
nuer les prérogatives des Pairs. 

Cette déclaration n’étoit au fond 
qu’une énonciation interprétative de 
l’ancienne claufe inférée dans les aftes 
d’hommages faits par les Pairs au Roi ^ 
tant qu'il nous fera droit en fa Cour par 
ceux qui peuvent & doivent nous juger, 
^slaufe qu’çn trottve rappellée dans plu^ 

Tome IL X 


“ Preuv. 
destném. do 
Pairs, p. 
6z8. 
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iieurj traités faits entre le Roi & quel-- 
ques uns des anciens Pairs. Tel eft l’ac- 
cord fait entre Saint Lewis & Ferrand , 
Comte de Flandre, & par lequel le 
Roi s’engageoit, en cas d’inexécution , 
de faire raifort ' au Comte dans la Cour 

• Voy. troi- Poirs *. 
ficnie métiu 

des Pairs III, 

contre MM. ^ 

Pa^îem^'^ré- affaires criminelles des Pairs du 

cueil de troifieme âge, 

1664, p. 37. 

Le troifieme âge de la Pairie n’ofire 
que trois affaires criminelles dont l’hif- 
toire foit intéreffante , tant par rapport 
au fonds , que par rapport à la forme t 
favoir, celle du Roi de Navarre, Comte 
d’Evreux , celle de Robert d’Artois , & 
celle dé Jean de Montfort. 

N°. I. 

Procès dit Roi de Navarre, 

Au mofs de Janvier 1316, (vieux 
Ryle) le Comté d’Evreux fut érigé en 
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Pairie par Philippe - le - Long. Cette, 
éreftion fut faite pour Louis de France 
fon oncle. Les lettres en ayant été per- 
dues, Charles -le-Bel, en 1326, confir- 
ma cette Pairie en faveur de Philippe, 
fils de Louis , avec cette claufe , que le 
Comte d’Evreux ne feroit pas ci)ligé 
de rapporter d’autres lettres. Charles I, •HUt. da 
Roi de Navarre, lui fuccéda. Ce Prince, vreïït p.^ 
d’un caraéfere querelleur, vindicatif, 
fourbe & cruel, fit foulever plufieurs vile 
les contre le Roi, mafiacrer les Maré- 
chaux de Champagne & de Clermont, 

& le Connétable de France, Charles 
d’Efpagne. 

Le Roi Jean , indigné fur-tout de l’af- 
faflinat commis en la perfonne du Con- 
nétable , voulut faire le procès à Char- ' 
les j mais le Comte de Namur repré- * 
lenta au Roi, que dans l’état préfent *^*’ ^^* 
des affaires , il feroit dangereux de pouf- 
fer à bout* un efprit de ce caraéfere. 

LeRoife contenta du pardon que Char- 
les lui.demanderoitj ce qui fiit exécuté 
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dans un lit de juftice tenu en 13 
Charles , à genoux , pria le Roi de lui 
pardonner la mort du Connétable i en- 
fuite il affura avec ferment que dans? 
cette aftion, il n’avoit eu aucun deflein 
d’ofFenfer le Roi , & que rien ne Taffli- 
geoit davantage que d’être tombé dans 
la diigrace de Sa Majefté. 

Le Roi , pour obferver la forme dont 
on étoit convenu , „ chargea le noü- 
,, veau Connétable, Jacques de Bour- 
„ bon , de mettre Charles d’Evreux en 
,, arrêt : il le conduifit hors de la cham- 
„ bre. Auffi-tôt la Reine Jeanne , veuve 
de Charles-le-Bel, tante du Roi de 
„ Navarre, & Blanche de Navarre, 
„ fœu^ de ce Prince, veuve de Phi- 
„ lippe de Valois , fe jetteront aux pieds 
„ du Roi pour lui demander la grâce 
„ du Comte Charles : elle leur fut ac- 
,, cordée. Le Roi ordonna enfuite au 
„ Connétable & aux Maréchaux de 
„ France , de rappeller Charles r ils le 

„ ramenèrent entre les deux Reines. 

« 
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„ Le coupable fe jetta aux pieds du 
,, Roi , & le remercia du pardon qu’il 
,, lui avoir accordé : ainfi finit cette 
,, efpece de comédie , où le juge tint 
„ une pofture plus gênante que le cbu- 
„ pable 

Le Roi de Navarre , toujours perfi- 
de & remuant , ofa attenter à la vie de 
Charles V , Roi de France. Il chargea 
un Anglois de l’empoifonner. Cet hom- 
me fut arrêté, confeffa fon crime, dé- 
clara fon complice, & fut écartelé. On 
dit que le Roi de France mourut de 

On inftruifitle procès du Roi, Comte 
d’Evreux. Charles VI , après l’inftruc- 
tion, affembla les Pairs en 1 5 85 . Le Duc 
de Bourgogne leur Doyen repréfenta 
„ qu’au procès du Duc de Bretagne . . . 
,, auquel les Pairs avoient été ajournés , 
„ iceux maintinrent devant le Roi , 
„ que la décifion , détermination & 
„ jugement de la caufe leur apparte- 
„ noient, requérant quil leur en fût 

I ii) 



* Lettr. fui 
les anc. Pari. 

t. 3 ,p. 130» 
édit- 172^. 
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„ accordé lettres , ou que fi le Roi per- 
fiiloit à vouloir déterminer la caufe 
„ & à rendre le jugement ou arrêt, 
quHl leur fût pareillement accordé un 
J, afte portant, que ceferoit fans leur 
J, préjudice , & fans que le Roi acquît 
„ un nouveau droit par ce moyen j 
„ pourquoi ils demandoient le record 
ÿ, de ceux qui y avoient été préfents, 
9, le Cardinal de Laon, M. d’Orge- 
,, mpnt , Arnaud de Corbie , le Sieur 
„ de la Baune , & Etienne .de la Gran- 
„ ge , Préfident } en outre qu’aux lettres 
qui leur feroient préfentement expé- 
diées J il fût aufli porté que le pro- 
„ cès fait au Roi de Navarre fans leur 
„ intervention , ne porteroit aucun pré- 
judice à leur droit. Ce qui leur ayant 
ÿ) été accordé de l’avis général du Con- 
feil 'du Roi , en conféquence de la 
J, notoriété , les lettres ont été com- 
mandées 

La demande ayant été réglée, le Roi 
Ordonna au premier huifiicr d’appelkt 


Digitized by Googli 


àe la Paine de France ', 135 

le Roi de Navarre , Comte d’Evreux. 

Cet Officier fit la citation à là porte 
de la Chambre, à la Table de marbre, 
au Perron, & à la grand’porte du Pa- 
lais : elle fut réitérée jufquà trois fcfis; 
perfonne ne comparut de la part de l’ac- 
cufé. On jugea feulement , dit l’Hiftorien 
d'Evreux qtee le Roi de Navarre avtit 
été atteint .convaincu de crimes énor-- 
OTer contre U Roi & contre les Princes 
du Sang..i; & rinfamie de ü arrêt fut 
prefque L'unique peine qu 'il fubit de la pan 
de la jujlice humaine, 

‘ Néanmoins les Feudiftes difent , que 
lé Comté d’Evreux fut confifqué au 
profit du Roi , & que la Pairie fut 
éteinte. • 

Mais l’Hillorien d’Evreux affure * *lbid. 
que Charles II, dit le Noble , fuccéda , ^ 

en 1387,' à fon pere Charles- le-Mau- 
vais , dans le Comté j & que ce fief 
ne fut réuni à la Couronne qu’en 1404. 

En effet , il y eut cette année un traité 
d’échange entre le Roi de France & 

1 iv 
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celui de Navarre , fils de Charles-Ie» 
^ Traité^ des Mauvais, M. Dupuy * , après avoir rapr 
Roi,p.8a8. porté les ceffibns' que, les deuxTrincefe 
édit. 1655. pg firent réciproquement, ajoute qu’en 
142(5, le Comté d’Evreux fut donné à 
Jean Stuard & à fes hoirs mâles en for- 
me & maniéré (Tappanage^. Stuard 
fut tué quelquè. temps apcès en défen- 
dantEvreux contre les Anglois, qui s’em-* 
parèrent de cette ville. Lei François la 
reprirent en 1441 , & le* Roi Char- 
les VII la réunit à la Couronne avec 
le Comté. 

En 15^9, Charles IX érigea ea 
Duché-Pairie le Comté d’Evreux ; il le 
donna à fon frere le Duc d’Alençon , 
qui lui remit le Comté de Gifors : mai» 
• quelques années après , le Roi ôta au 
' Duc d’Alençon le Comté d’Evreux, 
& le réunit à la Couronne. Henri III 
le lui rendit. La Pairie & le Duché fu- 
rent éteintes par la mort du Duc arrivée 
en 1 584. Evreux reprit fon ancien titre 
de Comté, & fut réuni à la Couronne» 
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Louis XIV i’en détacha pour le cé- 
der en échange à la Maifon de Bouil- 
lon , qui en eft aujourd’hui propriétaire 

depuis 1651 ou 1652. 

/ 

N®. IL 

Procès de Robert dt Artois, 

Le procès criminel fait à Robert d’Ar- 
tois , dans le quatorzième lîecle , eft un 
des plus célébrés de cette nature. Je re- 
monta jufqu!au temps où l’Artois fut 
déclaré Pairie , afin de jetter fur une 
affaire fi importante les lumières qui font 
néceflaires pour le bien entendre. 

Quelques Feudiftes foutiennent que 
Philij^ - le - Bel érigea l’Artois en 
Comté-Pairie, pour récompenfer Ro- 
bert II, des fervices çonfidérables qu’il 
lui avoit rendus. 

Robert étoitfils de Robert de France, 
fils de Louis VIII : il fervit avec beau- 
coup de diflinftion Charles I , Roi de 
Sicile, Philippe-le-Hardi, & Philippe* 
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le-Bel , Rois de France ; & après s'étre 
fignalé à la bataille de Furnes, il fut 
créé Comte-Pair d’Artois. En 1297, il 
eut un bis , nommé Philippe , qui mourut 
avant lui. Cette mort fut pour Roben III, 
fils de ce Philippe , un malheur dont 
le contre coup retomba fur la France. 
La fucceflion de Robert II , fon aïeul , 
hii fut conteftée par Mahaud , fa tante. 
Elle étoit Palatine de Bourgogne, belle- 
mere de deux fils du Roi , & l’emporta 
par la proximité du degré , fur fon ne- 
veu qui faifoit valoir ce droit de repré- 
fentation. 

Quelques Jurifconfultes foutinrentque 
' cette raifon étoit la même pour les Prin- 
ces & pour les (impies particuliers , en- 
core que la nature n’ait fait naître ce 
petit-bls qu’au deuxieme degré de pa- 
renté. Cependant lorfque la mort lui 
ravit fon pere , la loi qui veut confo- 
1er l’aïeul , approche de lui ce petit-fils 
vpour lui fuccéderj en forte qu’on ne 
peut dire abfolument, que le pere de 
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Ceîuî-ci foit mort, puifqu’il laiffe après ■ 
lui une partie de lui-même: ainfi le droit 
d ’aîneflè ne s’éteint point avec fa vie; 
il paffe en la perfonne du fils , qui , 
comme fils , en recueillit tous les pri- 
vilèges , non pas comme héritier, mais 
plutôt par continuation que par tranf 
miflion î à proprement parler il n’ac- 
quiert pas, mais H retient. 

Cependant par un arrêt rendu err 
ï 309 , & un autre de 1318,1! fut jugé 
que la repréfentation n’avoit pas lieu 
en Artois. Un de nos Hilloriens dit de 
l Arrêt de 1309 , que c’cll: un jugement 
rempli d’ignorance, de fait& de droit; 
que les moyens de Robert III étoient per- 
tinents i que ce Prince , ou par contrain- 
te , ou par mauvais confeil , avoir remis 
la décifion de fon différend à Philippe-le- 
Bel, dont le fécond fils avoir époufé 
Jeanne de Bourgogne, fille de Mahaud; 
que Philippe , ardent & a6Hf après les 
biens, avoir eu moins d’égard au droit 
légitime de Robert d’Artois , qu’aux 
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* Ste. Mar- 
the , t. a , 1. 
19, ch. 4, 
349. 350. 


avantage.^ qui pouvoient revenir à fa bm 
& à fon fils *. 

Un autre affure que la prévention de 
Philippe-lc-Bel fut fi grande, qu’avant 
de prononcer l’arrêt, il commença par 
inveftir O thon , Comte Palatin de Bour- 


gogne , à caufe de Mahaud d’Artois , 
femme de ce Comte. Il efl vrai qu’il 
y ajouta la claufe,_/à/ 7 j préjudice du droit 
que les fis de Philippe <T Artois, frere de 
* Cominn. Mahaud, pouvoient avoir audit Comté * } 
ann.^noà! ’ revient rarement d’une pre- 

D prévention , quand elle eft jointe 

ri, t. 2. p. à l’intérêt. 

^o8 , 609. Après la mort de Philippe-le-Bel & 
celle de Louis Hutrin , fon fucceffeur , le 
Roi Philippe-le-Long confentit à une 
révifion de ce procès. Philippe-le-Bel , 
en 1314, avoir reftreint les appanages 
aux feuls hoirs mâles du premier invef- 
ti. Robert ne manqua pas de tourner 
en fa faveur cette difpofîtion , & tâcha 
de lui faire donner un effet rétroaélif 5 
mais les Pairs affemblés en Parlement, 
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s’attachèrent au droit acquis aux def- 
cendants de Robert de France, mort 
‘en 1 249. L’afte dreffé pour inveftir ce 
Prince du Cortté, portoit qu’il en joui- 
roit & fes hoirs après lui ; & qu’au dé- 
faut d’hoirs, ce grand fief reviendroit à 
la Couronna. Dans le treizième fiecle, 
on comprenoit fous le mot (T hoirs, les 
femelles comme les mâles iffus du pre- 
mier invefii; ainfi le jugement de Phi- 
lippe-le-Bel fut infirmé par les Pairs, 
en préfence dd^hilippe-le-Long , qui 
préfîdoit à leur aflemWée. 

Robert ne crut pas irréparable la 
perte de fon procès} il avoir époufé 
Jeanne de Valois, fœur de Philippe de 
Valois, & Je prévaloir beaucoup de 
cette alliance, Lorfque ce Prince fut 
fur le trône, les efpérances de Robert 
fe renouvellerent avec plus d’aéfivité. 
Le Roi , qu’une fécondé révifion du prO^ 
ces de Robert embarraflbit, s’imagina 
qu’il termineroit cette affaire en érigeant 
Beaumont -le -Roger en Comté-Pairie: 



•Preuv. des 
m^m. con- 
cernant les 
Pairs de Fr. 
p. 313. 


* Ane, 
chron. ch. 
69,?. 138. 
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i’afte eft du mois de Janvier I 32 «. 

Robert ne fut point fatisfait de cette 
efpece d’indemnité ; il preffa le Roi de 
nommer des Commiffaires pour revoir 
encore fon procès : mais afin de le dé- 
terminer à lui accorder ce qu’il follici- 
choit avec, inftance , il fit entendre à 
ce Prince qu’il avoir recouvré de nou- 
velles pièces , & que ces preuves join- 
tes aux témoins qu’il produifoit , fe- 
roient imprelllon fur les juges, & qu’ils 
pourroient décider en faveur. 

Le Roi reçut cette requête j il nom- 
ma pour Commiffaires , Thibaut de San- 
cerre , Archidiacre de Bourges ; An- 
drieu de Florence, Tréfbrier de Reims; 
Pierre de Cugnieres, Chevalier, & 
Pierre de Villebrefme. La Comteffe Ma- 
haud, que le Roi avoir fait ajourner, fe 
rendit au jour nommé à Paris ; elle y 
mourut le 27 Oélobre 1329, peu 
de temps après fon arrivée. L’ancienne 
chronique de Flandre dit qu’elle fut 
enherbée , c’eft-à-dire, empoifonnée *. 
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La Reine Jeanne fa fille, veuve de 
Philippe-le-Long , lui fuccéda , & fou- 
tint le procès ; mais cette Princeffe étant 
morte au mois de Janvier 1329, (vieux 
ftyle) * , Jeanne , fa fille aînée , femme * On dît 
du Duc de Bourgogne, fit hommage au 
Roi du Comté d’Artois ; en même-temps 
•n affigna un jour à Robert d’Artois , 
pour propofer fa demande & les moyens 
fiir lefquels il Tappuycit *. • Prenvea 

Robert produifit des lettres. L’une , 
datée du mois de Novembre 1281, con- 
tenoit une donation du Comté faite à 
Philippe d’Artois & à fes hoirs mâles 
après la mort de fon pere, en faveur 
de fon mariage avec Blanche de Bre- 
tagne : il y joignit une confirmation de 
Philippe-le-Bel, du mois de Septem- 
bre 1302. La fécondé & la troifieme 
lettres datées du 28 Juin, & du 7 Juil- 
let 1302, etoient des ratifications pré- 
tendues de cette donation. Enfin , par la 
quatrième, Mahauddéclaroit qu’elle ap- 
prouvoit cette difpofition de fon pere 
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en faveur de Robert d’Artois ^ fon 

neveu. 

Appuyé de ces lettres, il demanda 
à Philippe de Valois, qu’il lui fît droit 
fur le Comté d’Artois, & qu’il nom- 
mât des Commiffaires pour informer de 
la vérité de fes piece^ , & entendre les 
témoins qu’il propofoit (i). 

Robert d’Artois, ayant produit les let- 
tres fur Icfquelles il appuyoit fa deman- 
de , le Duc & la DuchelTe de Bour- 
gogne s’infcrivirent en faux contr’elles. 
On fut convaincu de leur fauffeté par 
la déclaration que Jeanne de Divion 
fit de les avoir fait écrire par fon clerc 
Perroit de Sains ; qu enfuite elle y avoir 

appliqué 


(i) J’avertis que ce qui eft ici rapporté du pro- 
cès de Robert d’Artois, eft extrait de celui que l’on 
trouve dans un tnapufcrit aujourd’hui imtprimé & 
intitulé : Preuv. des mém. concernant Jes Pairs de 
Pr. p. 365, &c. 370, &G. ir.-fol. Voy. auffi les 
MSS. de M. Dupuy, n®. 438 , àe. M. de Brienne, 
179, da Cliaiicelier Sçguier, n“. 419. 
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appliqué les fceaux qu’elle avoit déta- 
chés d’autres lettres. Elle ajouta qu’on 
l’avoit auffi follicitée de travailler à des 
lettres de confirmation de Philippe-le- 
Bel ; mais quelle ne les avoit point fai- 
tes ; qu elle avoit appris à Jeannette fa 
Demoifelle l’art de détacher des fceaux, 

• & de les appliquer aux lettres qu’elle 
devoir contrefaire pour confirmer les 
précédentes. . 

Sur ces premières dépofitions , & fut 
les preuves qui réfultoient de finfpeo 
tion même des lettres j elles furent dé- 
clarées fauffes , & comme telles , lacé- 
rées en préfenCe de Robert d’Artois , qui 
renonça à s’en fervir. Ceci eft le pré- 
cis d’un Arrêt daté du Louvre le 
Mars 1330 , en la Cour du Roi fuffi.* 
famment garnie de P ers. 

Jeanne de Divion fut reconduite en 
prifon : on arrêta plufieurs de fes com- 
plices j ils. furent interrogés; & par leurs 
réponfes , on fut que ces lettres & la 
maniéré de les fceller avoient été faites 
Tome JL K 


Digilized by Google 



1^6 Hijîoire générait i 

à la follicitation de Robert d’Artois , & 
de la Comtefle de Beaumont fa femme. 
La Comteffe avoit infinué à ceux qu’elle 
avoir gagnés, que, bien-loin qu’il leur 
arrivât du mal , c’étoit au contraire par 
ordre du Roi qu’on faifoit faire ces ti- 
tres , & que ce Prince ne demandoit 
qu’un prétexte fpécieux pour adjuger à 
Robert le Comté d’Artois, & à fa fœur, 
femme de ce Comte. i 

Il y a lieu de croire que ces ca- 
lomnies, & les foupçons qu’on avoit con- 
tre Robert d’avoir fait donner du poi- 
fon à la Comteffe Mahaud & à la Reine 
Jeanne , indifpoferent le Roi contre lui. 
Le témoignage d’Aubery , Dominicain , 
confeffeur de Robert , embarraffa les ju- 
ges. Par une équivoque des plus cap- 
tieufes, Robert avoit dit, qu’il tenoit 
la lettre de confirmation d’un homme 
vêtu de noir : cela étoit vrai en partie ; 
il l’avoit montrée & donnée au Domi- 
nicain; il l’avoit enfuite reprife de fes 
mains , après avoir exigé de lui fous le 
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fceau de la confefîîon, qu’il diroit que 
c’étoit lui , Confeffeur , qui la lui avoir 
donnée. Quand on voulut faire répon- 
dre le Dominicain , il fe crut obligé en 
confcience de faire une faufie dépofi- 
tion , de peur de révéler ce qui lui avoii; 
été dit fous le fceau de la confeflion. 
Mais l’Evêque de Paris , au tribunal du- 
quel il avoit été traduit , le menaça de 
la queftion. Le Moine promit de dé- 
couvrir le fecret qu’on lui avoir con- 
fié, fi les Dofteurs & les plus favants 
Jurifconfultes étoient d’avis qu’il ne fût 
pas obligé fous peine de péché mortel 
de le garder. Le cas fut confulté, & 
on décida que le Dominicain devoir ré- 
véler le fecret. L’Evêque reçut fa dé- 
pofition; ainfi l’artifice de Robert d’Ar- 
tois fut découvert *. Le continuateur de 
Guillaume de Nangis ajoute , que de- 
puis on n’a plus entendu parler du Do- 
minicain ; il eft aflez probable qu’il fut 
condamné à une prifon perpétuelle. Les 
articles fur lefquels il fut interrogé , 

Ki) •• 


* Confina, 
de Nangis , 
ad.ann.133 1. 
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portent que les fauffes lettres étoient 
au défavantage des Pairs , in exhære- 
dationem & fiibverjîonem Jlatûs Parium 
prædiclorum , qui pars funt corporis Do- 
mini Regis & ejus Regni. 

Comme on ne doutoit plus que Ro- 
bert d’Artois ne fût l’auteur des fauffes 
lettres , Simon de Bucy , Procureur-Gé- 
néral , requit qu’il fût ajourné au jour 
de St. Michel , pour comparoître devant 
la Cour fuffifamment garnie de P ers j ce 
qui fût fait par des lettres-patentes da- 
tées de Breteuil en Normandie le 8^. 
Août 1331. Le Bailli de Gifors , chargé 
de cette commiflion , s’en acquitta le 9®, 
Aoûti. Robert d’Artois n’ayant pas com- 
paru , il y eut un défaut contre lui par 
arrêt donné , la Cour {uffifamment garnie 
de P ers , au Louvre auprès Paris , jour 
de fête de St Michel ^ 1 3 3 1. Ce jour mê- 
me , la Cour ordonna qu’il y auroit un 
fécond ajournement à la quinzaine de 
la fête de St. André. Pierre d’Auxer- * 
( • 
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te, Confeiller, & Michel de Paris , Bailli 
de Troyes , le fignifierent. 

Cependant la Divion fut condamnée 
à être brûlée ; ce qui fut exécuté dahs 
la place aux Pourceaux, le 6 Oftobre 
1331 , en préfence du Prévôt de Paris , 
& d un peuple innombrable, 

Robert d’Artois ne comparut point 
au fécond ajournement : il y eut un 
nouveau défaut donné contre lui le 14 
Décembre , & le lendemain il fut dé- 
cerné un autre ajournement pour le len- 
demain de la quinzaine de la Chande-». 
leur d ’enfuite ; c’eft-à-dire, le 17 Fé- 
vrier. Pierre d’Auxerre & Michel de 
Paris furent encore commis pour le 
fignifier; ce qu’ils firent le 20 de Dé- 
cembre dans la grand’Chambre du Par- 
lement , & à la Table de m^irbre : le 
22, à Conches ; le 23, à Orbec ; & 
le 24 , à Beaumont. 

Robert ne fe rendit pas à cet ajour- 
nement i l’exécution de la Divion l’a- 
voit effrayé : il s’étoit réfugié auprès 

K iij 
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du Duc de Brabant. Il y eut d©nC un 
troifieme défaut contre lui j il fut don- 
né au Louvre le 17 Février 1331. 
( vieux ftyle. ) Cependant Henri de 
Broiffettes, Doyen de Cambrai , & 
Jean de Coippelet, Avocat, fes Procu- 
reurs , fe préfenterent le 1 7 pour ex- 
pofer le cas de l’abfence de Robert : 
mais parce que leur procuration ne por^ 
toit de comparoître que le 18, lende- 
main de rajournement , le Procureur- 
Général requit qu’ils ne fuffent pas ad- 
mis à donner les excufes de Robert, 
& qu’ils fuflent feulement reçus hors 
de jugement ; ce qui fut ainfi décidé , 
& le défaut fubfifta. 

Ce même jour 1 8 , le Duc & la Du- 
chefle de Bourgogne obtinrent des let- 
tres qui révoquoient celles qu’on avoir 
accordées à Robert pour lui permettre 
de propofer fes moyens , & on lui dé- 
fendit de parler davantage du Comté 
d’Artois : mais le Roi de Bohême , & 
Jean, Duc de Normandie, obtinrent un 
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quatrième ajournement ; le Confeiller 
Pierre Bellagent , & Pierre de Muis , 
Bailli • en Anjou , le fignifierent dans 
Conches , Quatremers , Beaumont & 
Orbec : Régnault de Ligonart, Cheva- 
lier , publia cet ajournement dans la 
Grand’C^ambre du Parlement & à la 
Table de marbre ; il cita Robert à com- 
paroir à Paris en F hôtel du Louvre , ca 
propre perfonne , en la Çour du Roi fuf- 
ffamment garnie de P ers. 

Robert n’ayant comparu ni en per- 
fonne, ni par procureurs, il y eut un 
quatrième défaut prononcé contre lui le 
mercredi d’avant Pafquês flouries , c’eft- 
à-dire , le 19 mars 1331. (vieux ftyle). 
Enfuite fut rendu un arrêt folemnel , en 
Cour fuffifamment garnie de P ers qui y 
avoient été convoqués. Robert d Artois 
fut banni du Royaume , fes biens furent 
confifqués. MeJJire Robert , informé de 
cet Arrêt , fia moult iré de ce que le Roi 
lui avait fait, & difoit que par lui avoit-‘ 

K iv 
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il été Roi de France , & par lui en ferait 
dém is *. 

On continua de faire le procès aux 
fauffaires que Robert d’Artois avoit em- 
ployés. Jeannette de Quefnes, domefti- 
que de la Divion, fut brûlée; d’autre ■» 
furent condamnés au pilori , & pluficurs 
à des amendes confidérables. Les dépo- 
rtions les plus fortes furent celles de 
Henri Sagebran , Trinitaire , & de Jean 
Aimeri , Prêtre du Diocefe de Liege ; 
ils déclarèrent que Robert d’Artois avoit 
voulu attenter à la vie de Philippe de 
Valois, à celle de la Reine fon époufe, 
& à celle du Duc de Normandie, fon 
fils aîné ; que , pour y réuflir , il s’étoit 
fervi de prétendues opérations magi- 
ques, & qu’il avoit follicité plufieurs 
perfonnes pour féconder fon entreprife. 

Cet attentat fit impreffion fur les 
Pairs , les Prélats & les Barons les plus 
notables du Royaume ; ils jurèrent en 
préfence du Roi , de ne point donner de 
fecours ni de confeil à Robert d’Artois , 
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& à Tes enfants; mais de protéger les 
Seigneurs & les Officiers qui avoient 
confeillé ou fervi le Roi dans le pro- 
cès fait à Robert. Les perfonnes les plus 
illuftres qui firent ce ferment , furent la 
Reine Jeanne, veuve de Charlcs-le- 
Bel ; Charles d’Evreux , Comte d’E» 
tampes, & depuis Roi de Navarre; ne- 
veu de Robert d’Artois, & Charles 
Comte d’Alençon & de Joigtiy (i). 

Robert d’Artois , réfugié dans le Bra- 
bant , ne s’y crut pas en fureté ; d’ail- 
leurs, il craignoit d’attirer quelques mau- 
vaifes affaires au Duc fon ami ; il fe ré* 
fugia en Angleterre auprès d’Edouard III. 
Ce Prince le reçut avec ces marques 
d’amitié qui font toujours fi douces aux 
Grands dans leurs difgraces. Difpofé déjà 
à déclarer la guerre au Roi Philippe, 
il crut l’occafion favorable de faire va- 


(i) Lancelot, t. 8 & 10 des Mém. de littérature, 
p. 669 , &'c. judifie la conduite do Philippe de Va- 
lois , dans ie procès de Robert d’Artois, 
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loir par les armes fes prétentions à la 
Couronne de France j il favoit que 
Robert avoit un grand nombre d’amis 
dans le Royaume , qui pafferoient dans 
fon armée au premier mouvement : mais 
cette guerre n’éclata qu’en 1336. Elle 
a duré plus de cent ans, à différentes 
reprifes, & avec des événements qui 

furent la plupart funeftes à la France. 
» 

III. 

Procès de Jean de Montfort^ Duc de 
Bretagne. 

Philippe-le-Bel méditoit depuis long- 
temps d’ériger la Bretagne en Duché- 
Pairie. Ne voyant pas le ‘Duc fort ar- 
dent à rechercher cette dignité , il crut 
l’y difpofer par un édit qu’il fit en fa 
faveur au mois de Février 1396; il y 
ordonna qu’à l’avenir les Comtes de 
Bretagne ne feroient ajournés devant le 
Roi par leurs fujets , que dans les cas de 


I 
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défaut de droit , OU de faux & mauvais 
jugement *. 

Cette prérogative ne fut pas autre- 
ment bien reçue du Comte de Breta- 
gne (i), parce qu’elle lui parut met- 
tre des bornes à fa Souveraineté. Ses 
prédéceffeursavoient rendu, fans diftinc- 
tion de cas,lajuftice en dernier reflbrt. 
Il eft vrai que vers le milieu du treiziè- 
me fiecle , on avoir commencé à porter 
au tribunal du Roi , quelques appella- 
tions des jugements prononcés par le 
Comte ou par fes Officiers, & que le 
Comte avoir été obligé de les fouffrir. 
Philippe -le -Bel étant à Courtrai , en 


(O Bruflel obrerve qu’encors que les Seigneurs 
de Bretagne s’en foient toujours intitulés Ducs 
depuis l’onzieme fiecle , nos Rois cependant ne re- 
connurent cette Province que pour un Comté jul- 
qii’Ji l’édit de Septembre 1296, que Piiilippe-le-üel 
l’érigea en Duché-Pairie. Bruflel convient cepen- 
dant que le Roi dans certaines occafions leur paf- 
foit la qualité de Duc. Vf. gl. des fiefs , t, i ,p. 1 38 , 
édit. 1750. 


* Lobineau î 
hift. de Bref, 
t. 1, p. 286. 
Preuv. des 
mém. de la 
Pairie de Fr. 
p. 118. 
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1 297, créa Duc & Pairif&n II, Comte 
de Bretagne & fes fuccefleurs (1). Il 
leur accorda les droits que les Rois de 
France avoient attribués ou cédés aux 
Ducs de Bourgogne} mais le don ne 
parut pas confidérable au Comte, fur- 
tout quant à la juflice, parce que les 
jugements rendus à la Cour de Bour- 
gogne avoient toujours refforti à celle de 
France , au-Iieu que les Comtes de Bre- 


(i) L’Avocat-Général Marion, dans Ton neuviè- 
me plaidoyer, p. 235, aflure que Jean II fit ériger 
en Duché-Pairie la Bretagne, afin que les Ducs de 
cette Province ne fuflTent plus obligés de fc retirer 
des facres des Rois & des Etats-Généraux. L’Abbé 
de Vertot, traité de la mouvance de Bretagne^ p. 
163 , attribue la Pairie de cette Province au delir 
qu’avoit Philippe-le-Bel , de récompenfer les fervi- 
ces que Jean II avoit rendus à la France. Je doute 
que l’on puiOè accorder exaélement avec rhifloire, 
ces deux opinions : le Duc de Bretagne prétendoit 
être indépendant; ce qui fembloit ne pouvoir s’ac- 
corder avec la Pairie , titre qui fuppofe une fubordi- 
nation. Les Pairs font les co-vaffaux d’un même 
Seigneur, & le vafial reconnolt un lupérieur auquel 
*1 doit au moins lüiommage de fon fief. 
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tagne avoient rendu la juftice fans ap- 
pel jufqu’en 1238 que ce droit fut en- 
tamé malgré eux. 

Jean II de Bretagne étoit petit-fils de 
Pierre de Dreux , Seigneur du Sang de 
France. Yolande , mariée en fécondés 
noces à Artus II , Comte de Bretagne , 
craignit que la Pairie n’eût des fuites 
îacheufes pour le droit que la coutume 
de Bretagne lui donnoit & à fes enfants , 
de fuccéder au Duché. Elle expofa au 
Roi le fujet de fa crainte. Philippe dé- 
clara par des lettres datées de PoifTy le 
24 Septembre 1309, qu’en ce quicon- 
cernoit Yolande & fes enfants, on ob- 
ferveroit les difpofitions de la coutume 
de Bretagne, telles quelles étoient lorf- 
que cette Province fut décorée de la 
Pairie. 

De cette déclaration , les Publiciftes 
ont tiré deux induftions ; i ?. quelle a 
pu fervir de motif à l’arrêt de 1 3 * 4 > 
rendu fur les difpofitions de la coutu- 
me de Bretagne , puifque cette décla- 

î 
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ration dérogeoit au changement que 
l’éreftion de la Pairie y avoir fait } 
qu’il y a fallu une loi , pour con- 
feryer dans la fucceffion au Duché de 
Bretagne les articles de cette Provin- 
ce, lefquels étoient fuivis avant la créa- 
tion de la Pairie j qu’ainli cette nou- 
velle dignité n’avoit pas changé l’ordre 
de fuccéder au Duché. 

L’arrêt de 1341 eft celui de Con- 
flans j il fut rendu par le Roi Philippe 
de Valois en faveur de Charles de Blois 
contre Jean de Montfort, qui prétendoit 
auffi au Duché de Bretagne vacant par 
la mort du Duc Jean III. Ce Prince 
ne laiffa aucun enfant légitime. Guy, 
le premier de fes ff eres , étoit mort avant 
lui; il avoir laiffé une fille, nommée 
Jeanne , qui avoit époufé Charles de 
Blois. Jean de Bretagne , Comte de 
Montfort , le fécond frere du Duc Jean 
III , foutenoit qu’étant le Prince le plus 
proche du dernier Duc de Bretagne , 
il devoir lui fuccéder , & que fa niece 
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Jeanne en étoit exclue de droit; qu’ainfi 
il prioit le Roi de recevoir fa foi-hom- 
mage pour le Duché-Pairie de Breta- 
gne , déclarant quil ne voulait point re- 
connoitre pour parties Charles de Blois 
éj fa femme qui faifoient la même de- 
mande. 

„ Charles expofoit , au contraire , dit 
le Pere Lobineau , que félon la cou- 
,, tume de Bretagne fur la fucceffion aux 
,, fiefs entre nobles , l’aîné de plufieurs 

„ freres fuccédoit feul aux fiefs 

5, que fi l’aîué mouroit fans enfants , le 
„ droit d’aînelfe étoit dévolu à fon fre- 
,, re , que la nailTance approchoit plus 
„ près de lui , & aux enfants mâles ou 
femelles après la mort de ce frere ; 
,, qu’ils repréfentoient leur pere , &: 
,, qu’ils excluoient leurs oncles dans les 
„ fuccefiions direftes & collatérales 5 
„ que cet ufage s’obfervoit dans l’An- 
,, jou, le Maine, la Touraine, & le 
,, Berry , &c. que félon la coutume de 
,, Bretagne, les filles fuccédoient aux 



I 
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„ Duchés, Comtés, Baronnies, & à 
„ tous les fiefs fans diftinftion ; que fî 
„ Guy étoit vivant , il fuccéderoit fans 
„ difficulté à Jean III foa frere j qu’ainfi 
„ Jeanne , fille de Guy, le repréfentant, 
„ devoit fuccéder au Duché de Breta- 
,, gne. A ces raifons , Charles de Blois 
„ en ajouta d’autres; il conclut parde- 
„ mander au Roi qu’il reçût fa foi-hom- 
,, mage pour le Duché-Pairie de Breta- 
,, gne , auquel il prétendoit du chef de 
„ fa femme : il fit toutesfois remar- 
„ quer qu’il ne faifoit cette demande 
,, qu’en forme de requête *. 

Le Comte de Montfort répondit que 
l’ufage en France étoit que les fuccef- 
fions aux fiefs fuflent réglées par la cou- 
tume du chef-lieu dont ils rele voient j 
qu’ainfi la fucceffion au Duché-Pairie 
de Bretagne, qui relevoit immédiate- 
ment de la Couronne , devoit être jugée 
fur la coutume de Paris, & que cette 
coutume adjugeoit ces fiefs au plus pro- 
che héritier. H cita un arrêt de la Cour , 

donné 
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donné en 1340 pour l’Orléanois , en 
faveur d’un frere de pere au préjudice 
des enfants d’un frere aîné j arrêt fondé 
fur la coutume de Paris : il apporta ce- 
iui qui fut rendu contre le Comte de 
Blois. Ce jeune Seigneur, âgé de qua-, 
torze ans , étoit fous la tutelle du Comte 
de St. Pol , & vouloir en fortir. 11 s’au- 
torifoit de la coutume de Blois f mais 
la Cour, fuivant l’ufage de Paris, jugea 
que le Comte de Blois ne feroit éman- 
cipé qu’à 21 ans : ce qui prouve que 
par rapport aux pofleffeurs des grands 
fiefs , on fuivoit la coutume du Seigneur 
dominant ; c’étoit celle de Paris par 
rapport à Blois , puifque ce Comté re- 
levoit de la Cour du Louvre. 

Le Comte de Montfort prétendoit 
que la coutunjie du lieu où le fief efi: 
fitué, n’obligeoit que les fujets; mais 
Charles de Blois lui oppofa l’exemple 
de la Dame de Mayenne , qui avoir payé 
le rachat de cette Seigneurie fuivant la 
coutume du lieu j & pour prouver que 
Tome //. L 
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la fucceffion au Duché de Bretagne 
^étoit fondée fur la coutume de la Pro- 
vince, il cita l’exemple de Jeanne de 
Penthievre fa femme , qui avoit fuccédé 
par repréfentation à la Barwinie d’A- 
vaugour , privativement à Guillaume 
d’Avaugour, frere de fon aïeul. 

D’Argentré qui avoit vu les niémoL 
res de Charles de Blois , affure , qu’il 
y avoit prouvé par des exemples, que 
la repréfentatiwi avoit lieu en Breta- 
gne ; mais le Comte de Montfort fou- 
tint que la fucceflion aux fiefs-Pairits 
ne fouffroit pwnt la repréfentation par 
les femmes , & qu’elles en étoient ex- 
clues. Charles de Blois lui ayant oppofé 
l’exemple de la Comteffe d’Artois , qui 
jouilToit des prérogatives de la Pairie , 
obtint en fa faveur l’arrêt de Conflans. 
D’Argentré, après avoir rapporté ce ju- 
gement, obferve que Philippe de Va- 
lois qui l’a rendu , étoit incfîfpofe contre 
le, Comte de Montfort. 

Ct^as le contente de dire * que cet 
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Arrêt eut des fuites fàcheufcs j qu’il fut 
fuivi de lo années de guerre } que Char- 
les de Blois ayant été tué dans une ba- 
taille , par jTean , fils du Comte de Mont- 
fort, il y eut une tranfaélion qui af- 
£ura le Duché à lean de Montfcirt *. 

Cette tranfaélion n’eft autre chofe 
q^e le traité de Guerrande, conclu en 
1365. Il fut ratifié par le Roi en 13 
& Jean de Momfori lui fit hommage 
du Duché de Bretagne. 

Le Duc ne fut janaais fîncéremeiit 
attaché au Roi: il prit, en 1371, avec 
k's Anglois, d,es engagements fecretSi' 
ils .éclatèrent , & Charles V fit ajour- 
ner le Duc au Parlement de Paris. Le 
puç ne comparoifiant pay, fut accufé 
par le Procureur-Général, d’avoir com- 
mis plufieurs excè^ contre les Barons 
de Bretagne^ qui en avoiént appelle à 
la Cour des. Pairs. Jean de Montfort, 
loin de répondre à cet appej, avoir exerc4 
contre eux des violences inouiesj il avoiç 
livré aux Anglois plufieurs places Bre- 

L ij 


• I.a.* 
FeudiSf tiu 

II. 


Digitized by Google 



t 64 Hijloire générale . 
tonnes ; d’oii le Procureur-Général côa- 
cluoit, que Jean de Montfort, étant cou- 
pable de leze-Majefté , on devoit le 
déclarer déchu de toute Noblefle de 
* Lobineau , Pairie, & confifquer Ton Duché au Roi *. 

de Bret. „ _ ^ j ti i_* * 

t. i,p-4ï7. ^ La Comtelle de renthievre avoit en- 
~ voyé à Paris un Procureur pour dé- 
fendre fes intérêts. Cdui ci prétendit 
que Jean 'de Montfort n’étoit que dé- 
•tempteur, &. non Duc de Bretagne: 
ainfi ' elle démanda d’être reçue à pro- 
pofer fes raifons contre les conclufions 
*du Procureur du Roi. 

L’affaire' fut difeutée depuis le' lo 
jufqu’au 17 Décembre. Le 18, le Pré- 
lîdent faifant droit fur les conclufions 
du Procureur du Roi , déclara Jean de 
Montfort , ennemi du Royaume 5 il dit 
qu’il avoit encouru les peines dues aux 
criminels de leze-Majefté, & que lè 
Duché de Bretagne , le Comté de 
Montfort, & fes autres biens tenus eii 
France , étoient conftfqués au pfoftt dû 
Roi. 
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Le Procureur de Jeanne de Penthie- 
vre fut furpris de ce jugement; il avoit 
prétendu & prouvé que la Bretagne 
n’étant point dans fon origine un dé-' 
membrcment de la France , elle ne pou- 
voir être fujette à la CQnfifcation ; que 
la félonie de Jean de Montfort ne la 
privoit pas des droits légitimes qu’elle 
avoit fur ce Duché ; qu’il étoit vrai que 
le traité de Guerrande les lui avoit 
ôtés ; mais que ce traité devenant caduc 
& inutile, fes prétentions reprenoient 
leur ancienne vigueur. On n’eut aucun 
égard à ces raifbns; le Duc de Bour- 
bon fut chargé de faire exécuter le ju- 
gement rendu contre Jean Montfort, & 
de prendre pofleffion de la Bretagne 
au nom du Roi. 


Jean de Montfort , après deux ou trois 
ans de - guerre , fit fa paix avec le Roi , 
& lui rendit un hommage pareil à ce- 
lui que fes prédéceffeurs avoient prêté 
aux Rois de France *. 

L îij 
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QUATRÎÊMË AGE 


DE lA PAIRIE DE FRANCE , 

O ü 

PAIRIE MODERNE. 

J) Ans le troifieme âge de la Pai- 
rie , les Seigneurs laïcs honorés du titre 
de P airs ^ n’ont vu que le Roi au-deffus 
deux , parce que les Princes du Sang 
Royal , excepté le Duc de Guyenne & 
le Comte de Flandre , furent les feuls 
qvalifiés de Pairs : mais dans les quin- 
zième &> feizieme fiecles, cette qualité 
fut communiquée à d’autres Seigneurs ; 
alors elle fut reculée d’un degré de la 
Couronne, & ils ont vu au-deffus d’eux 
les Seigneurs du Sang. Les nouveaux 
Pairs furent choiïîs d’abord parmi les 


( 
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I* 

Princes étrangers , & pris enfuite dans 
la Nobleffe Françoilè. . 

11 paroît que les premières Pairies 
créées ont été regardées comme des cC~ 
peces d’émanations de la Couronne mê- 
me. On avoit la même idée des Pai- 
ries Eccléüafliques : on eft autorifé à It 
croire d’après la lettre que Philippe-le- 
Bel écrivit à la fin de l’année 130Ô, 
au Pape Clément V. „ Comme l’un & 
„ l’autre , dit Magueux , dévoient avoir 
„ bientôt une entrevue, le Roi pria 
,, le Pape de ne nommer perfonne k 
„ l’Evêché de Laon , jufqu à ce qu’il lui 
„ eût préfenté un fujet capable de l’E- 
„ pifeopat. Il en allégua cettte raifbn , 
,, que l’Evêché de Laon, tout mince 
„ que foit fon revenu , eft un des plus 
,, confidérables de la France , parce 
J, que c’eft une Pairie , ou un démem- 
„ brement du Royaume ; qu’il eft tou- 
„ jours cenfé en faire partie .... R 
,, ajoute à la ftn de fa lettre , que les 
„ fondions des Pairs font une émana- 

L !V 
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„ tion & une portion de la puiflance 
„ & de l’autorité royale , yi//zr appendi- 
-ces Coronce. 


^ les fiefi- 

P aines biques font de droit réverféles 
à la Couronne, indivifibUs & impana.- 
J , toujours déférés aux mâles d’tfîné 
en aîné , & que dans leur fucceffion 
l’ordre de primogéniture cft obfervé : 
fembbbles aux appanages, qui font auffi 
réverféles à la Couronne , indiv fêles & 
déférés aux aînés mâles fuivant l’ordre 
de primogéniture, de même que fa Cou- 
ronne elle-même dont ils font une éma- 
nation. . 


.Ce fut dans cet efprit que Louis XI 
en créant la Pairie d’Angoulême , aflu- 
ra , ^ue de route ancienneté, tous les Pairs 
de fon Royaume tiennent en appanage & 
en Pairie. Charles IX , dans fes lettres- 
patentes qui élevent le Vicomté d’Uzès 
au titre de Duché , la compare pareille- , 
ment aux appanages. Comme font , dit-il , 

Us QtUtrcs terres baillées par nous ^ nos 
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pridéceffeurs en appanage. Dans les let- 
tres dere£Hon de ce Duché en Pairie, 
il fait obferver, que s’il retourne à la 
Couronne , à défaut de mâles , il pourra, 
tenir lieu <Tune panie <T appanage pour 
les derniers enfants de France , & être 
convenable à leur grandeur , rang & di- 
gniti. 

„ On a donc eu raifon d’alTurer, 
,, dit encore l’Auteur du Journal des 
„ audiences , que toutes les ancien- 
,, nés Pairies , foit que l’on confidere 
„ le fief qui leur étoit joint, ou l’office 
„ qui y étoit annexé , étoient des 
,, démembrements de la Couronne , 
,, & du pouvoir fouverain de nos 
„ Rois. C’eft pourquoi fi , dans les 
,, Pairies nouvelles , le fief n’eft pas 
„ originairement du domaine de la 
„ Couronne , il s’y réunit néanmoins 
,, fcn quelque façon dans le temps de 
„ l’éreélion ; pour lors oh eft obligé de 
,, feindre d’un côté, que le vaflal re- 
„ met fa terre entre les mains du Roi , 
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„ & de l’autre , que le Roi la lui accorde 
„ de nouveau par un titre d’inféoda- 
,, tion lî noble & û excellent, qu’il 
„ change la qualité de fa terre, & Ibu- 
,, vent meme l’ordre & la nature de 
„ la mouvance. Ceft fur ce principe 
„ qu’eu fondée la réunion des Duchés 
„ au domaine Royal, & que la jurif- 
„ prudence des arrêts conferve au fief 
„ le droit de mouvance immédiate de 
,, la Couronne, après même que leti- 
*übi fapra. jg Duché eft anéanti *. 

Les Pairies étant donc des efpeces 
d appanage , on a cru qu’il étoit nécef- 
faire d’appliquer à cellesdà les loix fai- 
tes pour ceux-ci. François I a com- 
mencé a rétablir le droit commun qui 
aflfeéte les Pairies aux defcendants mâ- 
les. Trente ans environ après , le Par- 
lement a déclaré, par un arrêt du 7 
Mars 1551, que les appanages des En- 
fants de France leur font donnés en 
Pairies. 

Charles IX , par fon édit de l’an 1 5 66 ^ 


Digitized by Goog 



it la Pairie de France. 171 

fouiTiit les terres érigées Pairies , les 
Duchés, & les Comtés aux loix des ap- 
panages. Cependant les fucceffeurs de 
ce Pn nce ne l’ont pas toujours imité 
dans i’éreftion qu’ils ont faite des Pai- 
ries : il eft certain qu’on n’a jamais don- 
né en France d’appanages aux Prin- 
cefles ; & cependant les Rois , depuis 
Charles IX , ont créé des Pairies en fa- 
veur des femmes. „ Si l’on voit encore , 
,, dit l’Auteur des Mémoires pour les 
,, Pairs publiés en 171 1 , des Pairies fe- 
,, melles , on n’en voit aucune où la fe- 
,, melle ait communiqué à Ton mari , 
„ ni tranfmis à fes enfants l’ofSce de 
„ Pair ... J on n’a jamais vu que le 
,, mari & les enfants de la femme- 
,, Pair y ^ent été reçus , fans avoir 
,, obtenu de nouvelles lettres , à moins 
,, qu’ils ne fuflent nommément com- 
„ pris dans les anciennes. Enfin , on ne 
„ voit plus les femmes exercer les fonc- 
,, tionS'de la Pairie, ni alîifter aux lits 
,, de jüllice , pour y délibérer fur 
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les affaires importantes du Royaume 

Malgré ces raifons, il faut conve- 
nir que la reffemblance entre les Pai- 
ries nouvelles & les appanages eft bien 
imparfaite. Les Rois femblent ne l’a- 
voir admife, que pour déclarer que les 
Duchés-Pairies font réverlîbles à la 
Couronne , & qu’ils fe défèrent de 
droit commun par lignes, comme les 
appanages. 

Mais quant à la terre , quoiqu’elle 
devienne plus noble par l’affeftation de 
la Pairie, elle n’en eft pas moins depuis 
environ un fiecle & demi patrimoniale , 
parce que les Rois ont dérogé à l’édit 
de 1566, & ils y dérogent ordinaire- 
ment dans les lettres d’éreéHon des nou- 
velles Pairies. Ils n’y donnent rien de 
leur domaine ; ils ne font qu’appliquer 
le titre de la Pairie à une terre déjà 
noble , mais qui étoit patrimoniale. Par 
la dérogation à l’édit de 1566, elle ne 
retourne point au domaine, à défaut 
d’hoirs mâles defcendants du premier 
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invefti; mais elle demeure dans la fa- 
mille, en perdant la Pairie; caraftere 
très-étranger aux appanagcs, dont l’é- 
tat demeure propriétaire. Les terres n’en 
font ni plus nobles par le titre d’appa- 
nage, ni moins nobles, lorfqu’elles cef- 
fent de le porter, parce qu’elles tirent 
toute leur fplendeur de la Couronne 
dont elles font le domaine namrel. 

Delà naît la queftion de favoir, fi - 
la dignité de la Pairie moderne ell la 
même que celle de - l’ancienne ; mais 
avant d’y répondre , il faut fuivre l’hif- 
toire des nouvelles éreftions. 

A R T. . I. 

Jdijloire des érecHons des nouvelles Pai- 
ries. 

« 

Charles VII, au commencement de 
fon régné , voyoit en France un nom- 
bre confidérable d’ennemis. Les Ducs 
de Bourgogne & de Bretagne, Sâ- 
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gnetirs de fon Sang , en étoient les chefsï 
les Ducs d’Orléans Ôr de Bourbon lui 
étoient attachés j mais leurs forces^ in- 
férieures à leur courage^ ne fuffirent pas 
au Roi -pour réduire Tes Vaflaux en- 
nemis , & chalTer les Anglois du Royau- 
me. Charles chercha des alliés dans 
quelques Princ« étrangers, & en fit 
même des Pair» de •la Couronne j voilà 
«il commence îa Paitie moderne* 

, i ' . *‘l . ' ‘ - 

'■ -i ; >.'■ • ■ . J Sw )L ■ 

Des nouvelles Pairies êri^éc^s în Jàveur 
des Princes étrangers. 


Charles Vif ayant , en 1424 , repris 
Eyreux fur les Anglois , gratifia de ce 
Comté & du titre àé Pair , Jean Stuart, 
Sire d’Aubigny , ’qui fut tué quelques 
* Dùpuy , mois après *. . . , ^ 

■ Rn ,1,428, le même Prince donna à 

Jacques , , Roi' d’EcofTe , la ' Saintongc 
Sc Rochefort,! pour les tenir en, 
ries. 
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Louis XI’ entretint la pofleflion où 
étoient les Princes du Sang Royal , d’ê- 
tre les feuls Pairs de la Couronne ; mais 
Louis XII voyant que Charles VII Ta- 
voit interrompue , ne fît aucune diffi^ 
culté de fuivre' fon exemple. Par fes 
lettres du mois de Mai 1505 , il ho- 
nora de la Pairie un Prince Allemand , 
Engelbert de Cleves. Ce Prince étoit 
<léjà Comte de Nevers j il ayoît époufé , 
en 1489^ Charlotte de Bourbon, fille 
de Jean, Comte de Vendôme. Louis 
XII eut égard à cette alliance , lorlqu’U 
érigea le Comté de Nevers en Pairie : 
les lettrés en furent vérifiées au Parle- 
ment le 18 Août 1505. 

François I fit auffi le même honneur 
à Claude de Lorraine. René, pere de 
ce Prince, lui ayant laifie les grands 
biens qu’il pofféderit en France, Claude 
y fit ériger en Duché-Pairie le Comté 
de Guife , auquel furent unies les Ba- 
ronnies , Seigneuries & terres d’Auben- 
ton , de Rouvigny ou Remigny de 
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Martigues , de Watefales, d’Anies, de 
Coudry , de Hériflbrd , de Novion & 
leurs dépendances. Les alliances & la 
proximité du lignage furent le principal 
motif de cette éreftion. Claude de Lor- 
raine avoit époufé Antoinette de Bour- 
bon (i), fille de François , Comte de 
Vendôme, & tante d’Antoine de Bour- 
bon , qui fut Roi de Navarre par foit 
mariage avec Jeanne d’Albret, héri- 
tière de ce Royaume. 

Les lettres de la Pairie de Guife fbnt 
datées de St. Germain-en-Laye, au mois 
de Janvier i j 27 j (vieux ftyle) elles fu- 
rent vérifiées au' Parlement le 1 2 Août 
1528, fans «ppofition de la part de » 
cette Cour. 

Mais 


(1) Antoinette de Bourbon eut de fon mariage 
avec'Claude de Lorraine, fix fils & quatre filles, 
dont l’aînée, Marguerite, époufa Jacques V , Roi 
d’Ecofle. De ce mariage il y eut une fille unique 
nommée Marie, qui époufa en 1558 Fraiçois H, 
Roi de France en 1559. 
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' Mais l’arrêt de la Chambre des Comp- 
tes contient cette modification : Sauf 
au Procureur-Général fon aclion pour faire 
unir & incorporer toutes les "Baronnies & 
domaines quil faura à üavenir être fujets 
à cette union. Dupuy dit qu’on a expli- 
pliqué cette claufe des Baronnies & 
terres unies & incorporées au Duché de 
Guife *. 

Les lettres portent, qu’au défaut de 
mâles , la Pairie de Guife fera éteinte , 
& que le Duché fubfiftera. Elle fut étein- 
te en effet le 16 Mars 1575, par la 
mort de François- Jofeph, Duc d’Al^ii*- 
Çon , de Guife ; mais Louis XIV ,■ par 
d’autres lettres du mois de Juillet 1704, 
vérifiées au Parlement le 30 du même 
mois , rétablit depuis cette Pairie en fa- 
veur de Henri -Jules dePourbon, Prin- 
ce de Condé , d’Anne de Bavière fon 
époufe, & de leurs defcendants mâles 
& femelles. 

Les honneurs, le pouvoir & les biens 
des Guifes , déjà confidérables fous Fran- 

Tome II. M 


‘Traité de* 
droits du 
Roi » p- 5 3 ®* 
édiu 165 s* 
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çois I , augmemerent fous Henri II, Ce 
Prince , en 1 5 47 j érigea le Comté d’Au- 
raale en Duché-Pairie pour François d* 

* Du Luc , Lorraine-Guife *. Le Parlement refufa 
ch?9.Papon,’ d’aboîd d’enrégiftrer les lettres d’érec- 
tion î il fit au Roi des remontrancei , 
portant que le nombre des douze Pairs 
étant complet , la Pairie d’Aumale & 
celle de Montpenfier devenoient fur- 
numéraires i que la Cour le fupplioit 
de déclarer dans fes lettres-patentes, 
que par la création de ces deux Pai- 
ries , il n’entendoit pas préjudicier ni 
déroger à l’ancien nombre des Pairs 
de France ; mais que ceux qui les , 
tiendront jouiront feulement de leurs 
prérogatives jufquà ce que par effet 
les anciennes Pairies foient réduites en. 
la jouiffance de la Couronné } lequel cas 
advenam , veut & entend S. M. que les 
furnuméraires demeurent éteintes, &. 
qu’il foit mandé à la Cour feulement 
de faire enrégillrer lefdites lettres , 
fans en. faire aucune publication , 
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„ pour les caufes que ledit Seigneur 
„ Roi & Meffiiurs de fon Confeil- Privé 
„ entendent très-bien. Fait en Parlement 
„ le 3 Oftobre i^47 *. 

Mais le I r Février 1551, (vieux ftyle) 
les lettres furent enrégiftrées en pré- 
fence du Roi. Lizet n’étoit plus Pre- 
mier-Préfident. Le Roi, en 1^50» l’a- 
voit obligé de fe démettre de fa char- 
ge ; il lui donna TAbbaye de St. Vic- 
tor, où il mourut en 1554. Henri II 
eftimoit Lizet , mais il ne put réfifter 
aux inllances des Guifes qui le preflc* 
rent de deftituer ce Magiftrat. Il lui 
avoit fait du bien naturellement , & il 
lui faifoit du mal avec peine. Lizet 
avoit refufé d’opiner debout & nue tête 
dans un Confeil où le Cardinal de Lor- 
raine préfidoitj il dit à ce Prélat qui 
L trouva mauvais : Je ne vois ici per^ 
fonne digne de ce rejpeS, Un Avocat qui 
plaidoit au Parlement une caufe pour 
Melfîeurs de Guife , les appella Princes } 
Lizet rmterrompit , en lui, difant, 

M ij 


* Ribief# 

a, p. ÿO. 
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la Cour ne donnait ce nom quà ceux 
« 5 e du Sang *. 

Le Parlement fit moins de difficul- 
tés pour vérifier les lettres de Char- 
les IX, qui érigeoient le Marquifat de 
Mayenne & la Baronnie de Sablé en 
Duché-Pairie J elles font du mois de 
Septembre 1573, & furent enrégiftrées 
peu de temps après. Le Roi décora de 
cette Pairie Charles de Lorraine , & fes 
fuccefleurs, tant mâles que femelles } elle 
fut éteinte par la mort de Henri de 
Lorraine , Duc de Mayenne & d’Ai- 
guillon , Pair & Grand- Chambellan de 

• France, tué au fiege de Montaubanen 
1621. Elle fut enfuite rétablie fous le 
miniftere du Cardinal de Mazarin y 
qui , après avoir porté pendant quel- 
que temps le titre de Duc & Pair de 
Mayenne, donna cette Pairie à Hor- 
tenfe Mancini fa niece, mariée à Ar- 
mand - Charles de la Porte , Duc de 
Mazarin. 

* .Enfin, la dérogation au. nombre des 
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douze Pairs, n’arrêta plus le Parlement 
dans la vérification des lettres d’érec- 
tion données en grand nombre par 
Henri III , Louis' XIII , &: Louis XIVj 

S. IL 

Des nouvelles Pairies érigées en faveur 
de Seigneurs François, 

Les Gentilshommes du Royaume , 
voyant les Princes étrangers décorés de 
la Pairie, crurent qu’ils pouvoient la 
demander. François I , par des lettres- 
patentes du 3 Avril 1519, éleva la Ba- 
ronnie de Rouane & fes dépendances 
au titre de Duché-Pairie. Cette terre 
appartenoit à Artus de Gouffier , Sei- 
gneur de Boilîl : il étoit alors abiènt 
pour lefervice du Roi; mais étant mort 
au mois de Mai de la même année , il 
ne put fe faire recevoir dans fa nou- 
velle dignité. 

Comme les lettres de cette nouvelle 

M iij 
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Pairie ne furent pas exécutées, Artus 
deGciiffier n’a point pafle pour le pre- 
mier Pair-Gentilhomme ; cet honneur 
fut déféré à un Montmorency. Il n’é- 
toit ni Prince du Sang, ni Prince étran- 
ger ; mais fa Maifon étoit une des plus 
anciennes du Royaum.e , illuftre par fes 
alliances , par les grandes terres qu’-^ lle 
poffédoit , par les charges honorables 
qu’elle a voit remplies, & fur-tout par 
. les grands & importants fervices qu’elle 
avoît rendus à l’Etat. 

Les lettres d’éreftion de Montmo-, 
rency en Pairie font de Henri II, en 
faveur d’Anne de Montmorency , Con- 
nétable de France, datées du mois de 
Juillet 1551. Elles furent vérifiées au Par- 
lement, & à la Chambre des Comp- 
Du Ch'»''- tes, le 4e. d’Août de la même année *. 
Sién.m?>r.''L Cette Pairie fut éteinte le 30 O6I0- 
’^ 9 «.&bre 1632, par la mort funefte de 
aS6. Hehri , Duc de Montmorency, Ami- 
ral & Maréchal de France. 

Quand le Roi décore une terre de la 
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Pairie , il confidere le mérite du poffef- 
Jèur aftuel ; mais en affeélant cette di- 
gnité aux defeendants du Gentilhom- 
me , comn^ il n’a pas en vue leur vertu 
& leurs fervices qui n’exiftent pas en- 
core , il n’a pour objet à leur égard que 
la terre ^ qu’il orne des prérogatives 
éaoncées dans les lettres de Pairie. Do- 
minus^ dit Balde , oculos habet magls ad 
feudum , quàm ad vajj'allum. 

Le fécond Gentilhomme créé Pair , 
fut Jacques de Cruflbl , Duc d’Ufés. 
Charles iX, au mois de Mai * 5^5 , 
avoir érigé en Duché la Vicomté d’U- , 
Jes pour Antoine de Cruflbl. Ce Duc 
étant mort fans pollérité , Jacques de 
Cruflbl fon firere lui fuccéda. Il obtint 
en 1572 la Pairie, & fit vérifier au 
Parlement, en la même amtée , les let- 
tres de fon nouveau titre. Ce Duché- - 
Pairie y eft comparé aux appanages , 
.comme je l’ai déjà obfervéj le Duc iSc . 
fes hoirs doivent le tenir en Pairie , 
comme font , dit le Roi , les autres terres 

M iv 

♦ . • 
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baillées par nous en appanages. Auflî M. 
Manon , Avocat-Général , fait obfer- 
ver ; „ qu Urès, Vicomt^ avant l’érec- 
„ tion , dépendant d’un Comté , eft fait 
,, par l’éreftion d’un fief en titre de 
„ Duché, dépendant de la Couronne , 
,, tellement qu’il n’eft plus membre de 
,, Comté , mais du Royaume *. 

Anne de Joyeufe, & Jean-Louis de 
Nogaret, tous deux favoris de Henri III, 
furent élevés à des honneurs qu’ils n’au- 
roientofé efpérer, s’ils n’euffent pas eu 
l’avantage de lui plaire. Ce Prince ayant 
réfblu de leur faire époufer les deux 
fœurs de la Reine ( 1 ) , érigea en Du- 
chés-Pairies pour lepreniier, la Vicomté 
eu Comté de Joyeufe pour le fé- 
cond , la Baronnie d’Epernon : il ajouta 


(i) Cette Reine, femme de Henri HI , étok 
Louife (le Lorraine , fille de Nicolas , Comte de. 
Vandemont. Une de Tes fœnrs fut mariée au Duc 
de JiiyailL* ; mais l’autre n’époiifa point le Duc 
d’Epeiflon, comme Henri III l’avoit projetté. 
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de la Pairie de France, 
à cétte prérogative , celle de précéder les 
autres Ducs & Pairè. 

Joyeufe fut érigée en Duché-Pairié 
au mois d’Août 1581. Le Roi dans feS 
lettres d’éreftion , déclare fort intentiort 
en ces termes : Pour en jouir & ujer no* 
tre coufin & futur btaU-frei'e perpétuelle^ 
ment & à toujour^s j & après fon décès , 
par fes enfants procréés de fôn corps én 
loyal mariage , & par fes hoirs , juccef 
feurs , & ayams-edufe. Le l*rihce ajou- 
ta : Voulà'n's ‘Cjice''' ledit de Jbyéufe mar~ 
che^ opine, délibéré par prirogàdve par- 
ticulière, après tés Princes & avant tous 
autres Ducs & Pairs quelcofiques. 

„ Les claüfés extraordinaires de ces 
„ lettres, dit Magueux , obligèrent lè 
„ Procureur-Général de la Guefle , dè 
,, requérir par des conclufions prépara- 
,, toires , que très-humbles remontran- 
,, ces fuftent faites âu Roi ,, ; mais 
il y eut des lettres de juffion^ & le Pro- 
cureur-Général donna le 5 Septembre 
I §81 J fes conclufions fur lefiquelles in- 


• fou mal 
des audl 
in-fol. t- 
p. 9‘J* 
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tervint un arrêt le furlendemaîn , dont 
voici le précis. La Cour , après que ^ par 
fort ordonnance , très-humbles remontrances 
ont été faites au Roi par les Préfdents 
& Confeillers d'icelles à ce commis & dé- 
putés fur le contenu e^ leures-patentes , 
portant création & érection du Comté de 
Joyeufe en titre de Duché-Pairie^ & que 
la volonté du Roi a été entendue tant de 
heuche & vive voix ^ que par autres let- 
tres-patentes de ju(jion , telle quelle y ejl 
amplement contenue^ a ordonné & ordon- 
ne^ que fur le repli def dites lettres dejuf- 
Jion fera mis , quelles ont été lues ^ pu- 
bliées & régifirées, oui Cf conf entant le 
Procureur-Général du Roi, pour ledit 
Due de Joyeufe jouir du contenu en icel- 
les y & les defcendants de lui en loyal mor 
ridge. 

Le Duc de Joyeufe fe fournit à l’ar- 
. rêt , & fut reçut Pair (i). Louis de No- 


(ïXLa Pairie de Joyeufe fut peut-être éreinte 
par la ni»rt de Henri de Joyeufe , Capucin , arrivée 


de la Faîne Je France. l8j 
garet, deftiné à époufer la féconde belle- 
feeur du Roi , ambitionnoit aufll la Pai- 
rie * : il avoit du mérite i mais Henri III 
le gâta, en lui témoignant trop de con- 
fiance. Tel eût toujours été vertueux , 
qui ne l’a plus été , parce que fon maî- 
tre le combloit de trop d’honneurs & de 
richeffes. Henri III fit préfent de la Ba- 
ronnie d’Epernon à Nogaret; il l’érigea 
en Duché-Pairie : les lettres font da 


le 27 Septembre 1608. D’autres prétendent qu’elle 
ne finit que parle décès de François -Jofeph, Duc 
d’Alençon, de Guife & de Joyeufe, le 16 mars 
^674. Louis XIV accorda en 1714, des lettres 
tL- Pairie à Louis de Melun , Prince d’Epinay : ces 
lettres datées du mois d’Oftobre furent vérifiées an 
Parlement le 18 Oftobre de la même annéê. M. de 
Melun n’étoit que dans fa vingt -unième année* 
comme l’an, i de l’édit de mai 1711 porte que les 
Ducs & Pairs ne feront reçus qu’à l’âge de 25 ans, 
le Roi dérogja à fon édit, pour affurcr au nouveau 
Duc fon rang de Fair du jour de l’enrégifircmeiit 
de les lettres , à condition qu’après là réception , il 
ne pourroit entrer en la Cour, & avoir voix déli- 
bérative, qu’à r.âge de 25 ans. Journal desaudmt. 
t. 6 , in-fol’ p. 1517» I 75 I- 
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mois de Novembre 1581. Le Prince y 
rappella les fervices importants que les; . 
Nogarets ont rendus à TEtati puis il 
ajoute y il crée y érige & éleve la Baron- i 
nie (CEpernon, appartenances & dépen- < 
dances y en titre y nom y dignité & préé-> 
minence de Duché-Pairie de F rance y pour- 
en jouir & ujer par fondit coufin de No-- • 
garet ; & après fon décès y par fes hoirs , 
fuccejfeurs &. ayants-cdufe , mâles & fe- . 
melles y Seigneurs dudit Epernon y à tou- 
jours perpétuellement y en titre & dignité 
de DuchérP airie de France. 

Ces lettres contiennnent la claufe.de, 
préféance fur les autres Ducs & Pairs j. 
elles furent préfèntées au Parlement pour 
y être vérifiées. Cette Cour ordonna , 
que très-humbles remontrances feroient fai- 
tes à S. M. fur lefdiies lettres. Le pre-’ 
mier Préfident en parla au Roi, qui ré-‘ 
pondit, que fon intention étoit que ces, 
lettres fuffent vérifiées , lues & publiées 
félon leur forme & teneur , & que l’on 
obfervât ce qui avoit. été fait dans.i’en-,^ 
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régiftrement des lettres de la Pairie de 
Joyeufe. Cette réponfe fiit rapportée au 
Parlement, & les concluions du Pro- 
cureur-Général furent conformes. Le 
Duc d’Epernon fut reçu Pair , prit 
féance après le Duc de Joyeufe , 

& au-deflus des autres Pairs Gentilf- 
hommes. 

Pendant le régné de Henri III, leur ' 
oppofition fut inutile. La déclaration du 
5 Avril 1582 confirma cette préféance ; 
il y eft dit, qu excepté les Princes du 
Sang y les quatre Maifons de P rinces qui 
font dans le Royaume , les Ducs de Joyeu- 
fe , d'Egernon , & ceux dont les terres ont 
été érigées en Pairies par le feu Roi Hm- 
ri y aucune perfonne , fous prétexte d’é- 
reftion de Duché, de Marquifat , . de 
Comté, & d’autres titres, ne pourra 
' précéder, marcher ni dévancer en quel- 
que lieu que ce foit les Officiers de la 
Couronne*. *DuCher' 

Après la mort de Henri III, les Ducs Chancel/p! 

Pairs renouvellerent leur oppofition. 
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Cette affaire fut rapportée devant Henri 
rV , en Septembre 1 5 96. Le Roi , par , 
une déclaration vérifiée au Parlement 
le 1 4 Mars 1597, ordonna que le Duc 
de Montmorency auroit fa féance da 
jour de l’éreélion de fon Duché en Pai- 
rie , nonobftant les lettres des Ducs dp 
Joyeufe & d’Epernon. 

Bernard de Nogaret , fils du premier 
Duc d’Epernon , mourut fans enfants en 
1661, & le Duché-Pairie fut éteint; 
néanmoins on a cru que Louis-Gafton 
de Goth, Marquis de Rouillac, un de 
fes héritiers , fit des démarches pour 
*Poq«et 4 e |.eç^ Pair*; mais l’Auteur 

Livoii , mit. * 

MSS. des du Journal des audiences , t. 6, p. 96 
ï>«Us, p. 43. afhire qu il n y a aucune preuve de ce 
fait, peut-être parce que le Marquis de 
Rouillac n’eut pas le temps de faire con- ; 

noître les prétentions qu’il croyoit avoir 
à la Pairie d’Epernon. Il laiffa deux hé- tj 
ritiers , Jean-Baptifte & Jules de Goth 
fes enfants : l’aîné fit quelques tentati- 
ves pour être reçu Duc & Pair^ elles 1 
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furent fans fuccès, parce que la Mar- 
quife de Montefpan le traverfa. Jean- 
Baptifte de Goth étoit poflefleur de deux 
<{uints de la terre d’Epernon (i); & 
Jacques de Goth , Marquis d’Antin , que 
Mde. de Montefpan foutenoit, étoit pro* 
priétaire de deux autres. Le daifein dé 
cette Dame étoit de faire acquérir à 
celui-ci les autres parties de la Baronnie 
d’Epernon, & de lui frayer le chemin 
à la Pairie j mais Jean-Baptifte de Goth 
ne voulut point s’en défaire : il efpéroit 
que Mad. de Montefpan , ou ceffe- 


(i) Après la mort de Bernard de Npgarct , la- 
Baronnie d’Epemon fut partagée en cinq quints.. 
Il eut pour héritiers dans les quatre quints de cett& 
terre, Louis - Gaftonde Goth, Marquis de Rouil- 
lac , & Jacques de Goth , Marquis d’Antin , fes deux 
confins germains, fils d’Hélene de Nogaret , tante 
de Bernard de Nogaret. L’autre quint appartenait au 
légataire univerfel. Louis -Gallon de Goth, étant 
mort en 1662, Jean-Baptille de Goth fon aîné hérita 
de la pan que fou peie avoit dajui la terre d’E- 
ptrno», 
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roit de traverfer fon entreprife , ou qü’un 
jour , ayant perdu fou crédit , elle ne 
pourroit plus troubler Tes démarches. 

En effet , le crédit de Mde. de Mon- 
tefpan diminua ^ mais elle en conferva 
toujours affez , pour faire languir l’af- 
faire de, la Duché-Pairie d’Epernon. 
fean-Baptiffe de Goth mourut à la pei- 
ne , le 3 Juin 1 590 ; il laiffa .une fille 
qu’on nommoit Mlle, de Rouillac ; 
elle fit plujfieurs a£les d’héritiere de fon 
petre. 

„ La terre d’Epernon , dit Magueux’, 
„ n’ayant point été vendue dans la di- 
„ reélion, comme on l’avoit efpéré, 
„ M. de Louvois la fit faifir réellement 
,, le 22 Septembre 1695. Le Marquis 
„ de Mon,telpaj;i prit des mefutes pour 
,, l’acquérir ; il k flatta que comme elle 
,, avoit été autrefois érigée en Duché- 
,, Pairie , il obtiendroit plus aifément du 
„ Roi des lettres qui feroient revivre 
„ cette dignité en fa faveur ; mais ayant 
„ confulté pour favoir par quel moyen 
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„ il pourroit faire réuffir fon deflein , on 
l’avertit qü’en vain il pofféderoit la 
,, terre d’Epemon à titre d’acquéreur 
„ étranger , &: que, pour obtenir des 
„ lettres qui renoiîvelleroicht la Pairie , 
„ il falloir au moins paroître l’avoir 
eue par fucceffion * 

L’exécution de ce projet parut diffi- 
cile ; elle étoit peut-être impoffible dans 
les circonftances ; mais le Marquis de 
Montel'pan crut devoir tenter : il en- 
gagea Mlle, de Rouillac, & l’Abbé 
d’Epernon , oncle de la Demoifelle , à 
renoncer à la fucceffion de Jean-Bap-- 
tifte de Goth. Après avoir fait ligner 
cet a£fe de rénonciation , le Marquis 
de Montefpan , qui étoit coulin au troi- 
fîeme degré de Jean-Baptifte de Goth^ 
obtint des lettres de bénéfice d’inven- 
taire pour accepter cette fucceffion aban- 
donnée. Il les fit entériner au ChâteleJ 
par fentence du 4 Février 1698. , 

Sous le titre fimulé de délailTement, 
il acheta , des créanciers de la Maifon 
T orne II. N 


• Joum. 
des audienc. 
ubifuprâ. 
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de Rouillac , 1 40000 li v. la terre d’Epef* 
non. Au mois de Juin 1 698 , le Mar- 
quis de Montefpan fit une donation 
entre-vifs de la terre d’Epemon au Mar- 
quis d’Antin , fon fils unique ; il s’en ré- 
ferva néanmoins l’ufufruit , avec le droit 
d obtenir du Roi des lettres pour faire 
revivre en fa faveur le E)uché-Pairie. 
Ôn affure qu’après fa mort , le Marquis 
d’Antin pourfuivit cette affaire , & que 
le 1 3 Février 1711 , il obtint un Arrêt 
du Confeil qui lui permit de faire les 
pourfuites qu il Jugeroit à propos , pout 
taifon du Duché-Pairie. 


Quelques jours après la date de cet 
Arrêt, le Marquis d’Antin fit un afte 
au Greffe du Parlement , par lequel il 
déclara , qu’en qualité d’héritier du Mar- 
quis de Rouillac , il reprenoit l’inûanr 
ce pendante avant l’année 1665 en- 
tre quelques-uns de M M. les Duc? 
• joam.des & Pairs 8c le Marquis de Rouillac *, 
a»di«n, ibid. j| cnfuite affigner, prefque tous , 

les uns pour reprendre cette inftance 
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prétendue , les autres pour fe voir dé- 
bouter de roppofitioiv par eux formée, 
và ce qu’aucun ne fut reçu Duc d’Eper- 
üon j Pair de France, en vertu des let- 
tres d’éreôion de cette terre données 
en 1 5 8 1 les autres enfin ; pour voir 
déclarer commun avec eux l’Arrêt qui 
. întcrviendroit. Les Ducs & Pairs de- 
mandèrent , que le Marquis d’Antin fut 
- déclaré non-recevable à reprendre les 
procédures qu’il prétendoit avoir été 
.faites par le Marquis de Rouillac en 
l’année 166^ , & débouté de la deman- 
de portée par fa requête du 30 Janvier 
1711. Les Ducs & Pairs oppoferent 
au Marquis d’Antin trois moyens , dont 
-voici la déduftion. 

I®. Le Marquis d’Antin ne pofled« 
point la terre d’Epernon , par voie de 
fucceflion^ il l’a acquife comme un étran- 
ger auroit pu faire. 

2®. Il n’eft pas defcendu de celui 
pour lequel l’éreftion a été faite ; il n’eft 
que Ton parent collatéral , parce v qu’il 

N ij . 


; 


. Digitized by Google 



Hifloire ■^hUralt 

iie defcend que d’Hélene de No^garet^ 
iÔBUT du premier Duc d’Epernonj Sc 
depuis la fouche commune jufqu’à lui, 
il fe >rencon>re trois femmes .qui font 
■encrées dans trois familles 'ërrançeres. 

3'^. Il cil cectain que les Pairies , -ces 
^etniers 'Ofiiees de la Couronne y ne 
pouvant être peâTédées , tranfiniïês , ni 
ia)mmuniquées .par des .femmes,, le .Mar- 
quis d’Amin n’a pas droit d’afpirer.à 
if^ette (dignité., faas -obtenir -de nouvei- 
iles lettres du Hoi -pourîàteerievivTCiffli 
iâ faveur la Pairie d’Epernon ‘éteiTite 
par le décès de Bernard de k Valetœ^ 
fans poiïérité .mafeutine. 

-Ces moyens ont prévalu : ile Mar- 
quis d’Antin eut recours à de inouvel- 
ies lettres : le 'Roi ks ^ lui accorda au 
snois de Mai 1711. Elles furent véri- 
fiées an Parlementfe 5 Juin deda même 
année. Louis XIV dans fon édit du 
E^ême mois de Mai ryi:^ , (lequel fert 
de réglement général pour les Pairies) ,. 
rem c^ut U Macquis d’Amin doit mng 
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•il* pimee êa fom èkr JB rùeptiôn j'u^ 
i&» Ttxmrif^les leopes, 

On: voit cjw’avajit tes régnés <Î€ 
Louk XII ôr de François î , tes Rok 
n.’aütacÎKHent la l^rie qu’à des fïe^ 
CGRnfidléral>les pav Icw étendue & leur 
revenuv Depuis rlls l’ont comrauniqiaée à 
des Setgneuries fort iiïfiépieHres aoTt pré** 
cédentes pxirce qu’ils" ont voulu- honcr- 
rer le mérite dans la> Noble^* dt le 
Ckrga 

Au mois d’Avrif fé^4, Louk XIV 
érigea p» tes lettres- pMenües lia te«« 
de St. Ckxid en Duclté-Pairiel A ce fie# 
furent unis cou% de Maifons «te Cre- 
ted , "d’Ozoir ^ de fe> Ferriere, & d’Ai*-' 
metuieres ÿ enfem%>le la prftiee de la 
temporalité de T Archevêché de Paris^ 
po\ir en; jouir par PArchevêque^ (alws 
François de Harlay)'& tes fucceSeuraf» 
en tons droits, juiftice & jurifaiflioH d» 
Pairie fous le reffort âninédiat du Par- 
iéi-nent, excepté les cas Roy an*, dont 
la connoiiTance doit appartenir aux Of- 

N iij 
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liciers du Roi , comme ils leur appar-' 
tenoient avant cette éreftion. Vmit Sr 
entend S. M. quil y ait un Jlege de Du- 
ché-Pairie dans L'enclos de l’Archevê- 
ché de Paris y au même lieu, où le fiege 
de. la temporalité itoit tenu; auquel fiege 
U y aura un^Bailli , un Procureur fif- 
ccd , quatre Procureurs & deux Sergents , 
pour y exercer la jujliccy & connaître en 
première infiance de toutes les caufes ci- 
viles & criminelles qui pourront arriver 
dans ï enclos de l' Archevêché , nonobfiant 
Cédit de fupprejjion du mois de Février 
dernier , auquel S. M. déroge à cet égard; 
& par appel des caufes qui auront été trai- 
tées en première ènfiance pardevam les 
Prévôts de Saint - Cloud, Maifons Cre- 
teily O^oir, la Ferrure^ & Armentieres 
■ La Pairie ne donne point précifé- 
ment à l’Archevêque de Paris le droit 
de liéger au Parlement ; il l’avoit com- 
me Evêque dioçéfain , depuis que cette 
Çonr étoit fixée à Paris : mais elle lui 
donne aujourd’hui le rang de Pair,, rang 
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de la Pairie de Prance, 
beaucoup plus élevé que celui qu’il oc- 
cupoit auparavant. 

• L’édit de fuppreffion que je viens 
d’indiquer , eft celui de Février 1674, 
par lequel le Roi réunit & incorpore 
k la juftice du Châtelet de Paris le Bail- 
liage du Palais & toutes les juftices des 
Seigneurs qui étoient alors dans la ville 
& fauxbourgs de Paris , & qui s’éten- 
doient dans la banlieue. Cet édit n’a 
point fubiîRé. * • ‘ 

s- m. ' . / ' 

I 

Des nouvelles Pairies érigées en faveur 
des femmes j cas & comejlations fm-‘ 
gidieres. 

Les Pairies anciennes étoient, com- 
me je l’ai fait voir dans le fécond Age 
de la Pairie , tranfmiffibles aux hoirs fe- 
melles , à l’extinftion des mâles. C’eft 
fans doute à cet exemple , que les Rois 
ont par la fuite érigé des Pairies fémi- 
nines , foit que la première éreélion ait 

N ir 
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été faite direéfement pour des filles oa 
veuves difpofées à fe marier, foit que 
les lettres portafïent feulement tranf* 
miïïion aux hoirs femelles , à défaut de 
mâles. 

Louis XII , qui n’avoif point d’enfants 
mâles, érigea au mois de Février ^505 
(vieux ftyle) , le Comté de Soiffons 
en Pairie. Cette éreélion fe fit en far 
veur de Clau.de de France , fille aînée de 
ce Prince, depuis femme du Roi Fran- 
çois I. Les lettres de cette Pairie furent 
vérifiées au Parlement j elles déclarent 
habiles à la pofféder, les héritiers de 
cettè PrincefTe , tant mâles que femel- 
les, tant en ligne direéle que colla- 
térale. 

On ne manque point d’exemples an- 
ciens & modernes , pour autorifer les 
Pairies féminines , & le pouvoir qu’elles 
ont eu, ou qu’elles efpéroient obtenir, 
de les tranfmettre à leurs maris & à 
leur poficrité. Comme plufieurs entre 
elles ont cru que cette tranfmiffion étolt 
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de droit > elles fe font imaginé que 
ceux ou celles à qui elles tranimettoient 
leurs Pairies * n’étoient obligés qu’à faire 
au Roi riaoniinage de cette dignité. 

Cet abus a été porté fi loin, que l’ac- 
quéreur même d’ua Duché honoré de 
la Pairie , prétendoit fe faire recevoir 
Pair au Parlement > fans nouvelles let- 
tres. „ Mais, dit Magueux, depuis qu’oa 
„ a décidé qu’il ne fufEt pas, pour être 
„ Pair, d’être poflèlTeur d’une Pairie,. 
„ qu’il faut encore joindre le choix dit 
„ Roi & le caraâsere public à la pof- 

feffion de la terre , on a introduit 
„ des lettres de continuation , par lef- 
„ quelles le Roi fupplée ce qui peut 
y, manquer au mari ou au fils de la 
„ femme poflefleur de la terre. Ce font 
„ ces lettres qui les rendent capables de 
,, pofleder une dignité , à laquelle ils 
,, ne font point direftement appelles par 
„ les lettres d’éreélion *. 

Au mois de Février 1 5 1 4 , ( nouveau 
ftyle) François I érigea le Comté de 
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Vendôme & fes dépendances en Duché- 
Pairie ; il fit cette éreftion en faveur de 
Charles de Bourbon. Antoine de Bourbon 
fon fils. Roi de Navarre , avoit d’abord 
porté le titre de Duc de Vendôme , qu’il 
laifla à Henri fon fils , premier Prince dtt 
Sang , & qui fut après la mort de 
Henri III , l’immortel Henri IV. Ce 
Prince, attaqué par de puiflants enne- 
mis , &■ incertain pendant plufieurs an- 
nées, s’il feroit un jour paifible poITef- 
feur du trône , laifla couler quelque 
temps, fans mêler fes domaines avec 
ceux de la Couronne. Enfin , follicité 
par le Parlement, il y confentit. Ce fut 
par fon édit du mois de Juillet idoy , 
que la Navarre , le Béarn , les Duchés 
de Beaumont , d’Albret , &c. ftirent 
unis à la Couronne : le Duché-Pairie de 
Vendôme ne fut point compris dans 
cette union. Le Roi , en 1 598 , en avoit 
gratifié Céfar Monfîeur , fon fils naturel , 
par une déclaration du 1 5 Aviil de la 
même année , vérifiée au Parlement le 
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14 Juillet fuivant. Elle portoit, que 
Céfar & fes defeendants venant à man-' 
quer, fa fille & les autres enfants que 
le Roi pourroit avoir de Gabrielle d’Ef- 
trées , fuccéderoient au Duché. Cette 
donation fut confirmée par des lettres- 
patentes du 27 Août 1601 , enrégiftrées 
au Parlement le 22 Février 1682 , no- 
nobjlant la naijfance de M. le Dauphin. 

Les Ducs de Vendôme ont préten- 
du, que des lettres-patentes du Duché 
de Vendôme, données par Henri IV, 
on ne pouvoir déduire une nouvelle 
érefHon de Pairie , mais bien une con- 
firmation de l’ancienne -, qu’ainfi ils dé- 
voient avoir rang du mois de Février 
1 5 1 5 , qui eft la date de cette première 
éieftion ; que c’étoit l’intention de Hen- 
ri IV, dont on ne pouvoir douter après 
la déclaration donnée par ce Prince le 

15 d’Avril 1610, & vérifiée au Parle- 
ment le 30 du même mois. Elle porte 
fue Céfar Monjîeur & fes defeendants au^ 
^nt /f premier rang après les Princes dis 
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Sang ^ nonoh^ant toutts amrest déchra.“> 
tiaas de prééminettees expédiées en faveur* 
de (jutLqnes perfonn.es , ^ potsr queltjoea. 
caufes ce Jok, Ces perfonoes étoterU 
les Dacs ée Moœmocecrc^r^ de Joyeti£e 
& cl’Epemonw ' , ' 

Le Duc d’Elbcetjf, eir 1(549, pro» 
te(k contre la préféanee da EXic de 
Vendôme: il convenokque la premier* 
création de Vendôme en Pakie étoit 
plus ancienne qne ceEe rfElbceuf ; mais 
il foutenoit, que l’élévation de Henri IV 
for le trône avoir éteint le Duché- Pai- 
ne de Vendôme. Gallon , Duc d’Or- 
léans , fe rendit arbitre de ce différendi 
il l s fit tirer au fort , & le &rt fut &- 
■Horable au Duc de Vendôme. 

Après la naott dkr, Doc d’Elboeuf, les 
Pairs renouveUcrent fa proteûation : les 
Duos de Vendôme ne fe trouvèrent plus 
au Parlement V ce qui dura jufqo’iau 
de Juin ( 694 . Alors ils furent compris 
dans ta déclaration que Louis XIV don- 
na cette année en faveur des Princes 
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i^ïomés , & jouiictst des ]»érogative5 
«qu’elle ieur <dcmQoit imniédiacement 
«pi^s les Princes du 5 ang. 

Au mds de Janvier Jitançois I 

îBVoit érigé le 'Gound de Ncvers en l>e- 
;chë-?aii3e. Les tetwcs avoicnt été vé- 
aifiées Je *7 Février de la même année, 
-Cette ércftion s’étoiî fade en faveur de 
Marie d’Albret , veuve de Charles de 
Clev«. Son üls , fes .hoirs mâles & fe- 
jnelles furent appelles à la Pairie de 
.Nevers. Henriette de Cleves en ayant 
jhérité , porta cette fuccelfion à Louis de 
Gonzague Jbn époux. Ce Prince pour 
ai’aflurcr du Duché-Pairie , demanda au 
jRoi des lettres de ■confirmation; il en 
^obtint au mois de Mats i j'ôé. Le .Roi 
^ voulut qu£ les ûtres^ nom , .honneur , 
.& prérogative de Pairie perpétuelle & hé- 
jKdimire , fujfent '& demeuraient continués 

ttmnfmis en la perfonne de fies confins 
Ües'.Ducs & Bluchefifss de 'Nivemois. 

On -voit par ces termes , que le 'Roi 
tranfmit 'la Pairie au mari & à la fem- 
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me , quoique celle-ci y fût appellée au- 
paravant j ce qui prouve évidemrrient 
que quelques claufes qu’on ait infé- 
rées dans les lettres d’éreftion, l’inten- 
tion du Roi n’a pas toujours été que 
Toffice, & la dignité perfonnelle de Pair 
de France pût être pofledée par des 
femmes , & encore moins - communi- 
quée par elles à leurs maris , ou tranfmife 
à leurs enfants. Le Roi , pour lever toutes 
les difficultés que l’on pourroit faire au 
nouveau Duc , ajouta aux lettres d’éi;ec- 
tion ce qui fuit : Et abondant en tant que 
• befoin ferait, avons confirmé & continué 
ledit titre de Pairie de France aux dits 
Seigneurs & Dames, pour en jouir en tel 
«rdre , degré, féance, dignité, prééminen- 
. ce , prérogative , tant au /acre des Rois 
quen la Cour, que feu M. de Nivernois^, 
pere de ladite Dame , & fes prédéceffeurs en 
jowff oient. Des expreffions fi claifes 
n’empêcherent point le Connétable de 
-Montmorency de s’oppofer-à la récep- 
. tion du-Duc de Nevers. Le Parlement 
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néanmoins ordonna qu’il feroit reçu ; 
mais que l’oppofition du Connétable 
pour le rang & la féance fubfifteroit juP 
qu’au jugement définitif. 

Après la réception du Duc de Ne- 
vers , la caufe fut plaidée j le Parlement 
appointa les parties à produire. Cett© 
.affaire languit , & fut entièrement afi* 
foupie par la mort du Connétable , ar- 
rivée en 1 5 6’j. 

Catherine de Cleves , Comteffe d’Eu, 
fournit un autre exemple de la Pairie ■ 
communiquée à un mari du confentement 
do Roi. Cette Princeffe porta la Pai- 
rie d’Eu dans la Maifon de Croui, par 
fon mariage avec le Comte de Porcien, 
Elle demanda au Roi des lettres de con- 

K 

zinuation de Pairie , qui lui furent accor- 
dées. Le Procureur-Général Bourdin re- 
quit, I**. que leur enrégiftrement ne 
pourroit nuire à ceux qui auroient inté- 
rêt que cette P-airie ne paffât pour an- 
cienne, & que la Cour confervât le 
droit d’entendre leurs railbnsj qu’on 
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feroit tîes remontrances au Roi , pouf 
<Jemander qu’il lui plût d’ordonner que 
les Pairies fiiflent éteintes , avenant qtm 
ceux qui en autvient été honorés décédaf- 
fent fans enfants mâles. Le Roi eut égard 
aux remontrances du Parlement ; il en- 
chérit même dans fon édit de 1561S, 
fur les réquhmpns du Procureur -Géné- 
ral : non’feulement il fournit les Pairies 
au principe commun de la mafculinité , 
tnais il ordonna encore que les fimples 
Duchés feroieni réunis à la Couronne , 
lorfque leurs poffelTeurs décéderoieni 
fans enfants mâles. Cet édit fut enfuite 
confirmé en partie par l’ordonnance de 
Blois, & par une déclaration de i’an- 
âée 1682. 

En 15715, la Seigneurie de Piney 
fut décorée du titre de Duché par Hen- 
ri IH , en faveur de François de Luxem- 
bourg i & fes hoirs mâles & femelles 
à perpétuité. Les lettres en furent véri- 
• H!ft. de fiées le 9 Septembre 1577*. Au mois 
Luxcinb. p. 1581 , Piney fut élevé à la 

dignité 
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i^ignité de Pairie avec les mêmes clau- 
'fes,.& les lettres furent enrégiftrées au 
Parlement le 30 Oftobre de la même 
année. ,, , . • 

Léon d’Albert , Seigneur de Brantes, 
époufa Marie-Charlotte de Luxembourg, 
fille & héritière de François Duc de 
Piney. La P:î'ie fut con^/mce à Léon 
d’Albert, par des lettres qu’il obtint de 
Louis XIlI le 10 Juillet 16 to. Le Roi 
y enjoignit au Parlement d’y recevoir 
Léon , au ferment de Duc & Pair. 
Le nouveau Duc prétendit avoir rang 
du jour de la première éreéfion , & l’ob- 
tint. De fon mariage avec Marie-Char»- 
lotte de Luxembourg , naquirent un fils 
& une fille : celle-ci embrafla la pro- 
feflion religieufe. 

Léon étant mort, fa veuve époufa, 
au mois de Juin 1631, Charles de Cler- • 
^ mont -Tonnerre; elle eut de ce mariage 
Magdeleine -Charlotte - Bonne - Thére- 
fe. Son fils du premier lit , ayant été 
ordonné Prêtre , céda à fa fœur utérine 

Tome //. O 
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le Duché de Piney : elle fut mariée à 
François -Henri de Montmorency de 
Boutteville, qui reçut au mois de Mars 
\66i , des lettres de confirmation. Elles 
furent fcellees en cire verte , comme 
celles des nouvelles éreélions. 

Henri IV , par fes lettres du mois 
de Juillet 1597, érigea en Duché-Pai- 
rie le Comté de Beaufort en Champa- 
gne, & la Baronnie de Jaucourt,. dont 
il gratifia la Marquife d’Eftrées & 
Céfar Monfieur leur fils légitimé. Ce 
•jeune Prince avoir la Duché-Pairie de 
Vendôme. Le Roi, par une déclaratioa 
du 15 Avril 1598, voulut que Céfar 
Monfieur & fies defcendams venant à man- 
quer ^ la fille & les enfants que le Roi 
pourroit avoir de Gahrielle dlEfirées , y 
fuccédajfent. 

Cette éreélion n’éroit fondée que fur 
l’attachement du Roi pour Gabrielle , 
d’Efirées. Louis Xîll décora de la Pai- 
rie e Duché d’Aiguillon , en faveur de 
Marie de Vignerod. Louis. XIV , par 
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fes lettres données à St. Jean-de-Lüï' 
lô iç Mai 1 5do , vérifiées le 30 Juillet, 
confirma le titre de Pairie attaché au 
Comté d’Eu , pour la Princeffe Marie- 
Louife d Orléans, (es hoirs & ayants- 
caufe, conformément à lereftion de 
1 44^* Le meme Roi , par les lettres- 
patentes données à St. Germain-en-Laye 
au mois de Mai 1657, & vérifiées le 14 
au Parlement , érigea la terre de Veau- 
jour & la Baronnie de St. Chriftophe 
en Duché-Pairie , fous le nom de Va- 
liere , en faveur de Louife-Françoife 
de la Beaume-le-Blanc de la Valiere , 
de Marie-Anne Princeffe légitimée, 8c 
de fes defcendants mâles & femell s. 

Louis XfV , ayant depuis regardé ce 
genre de Pairie comnie un abus , fen> 
ble avoir pris la réfolution de n en plus 
Créer de femblables. Dans leditde 1 71 1 , 
il veut que cette efpece de Pairie ne 
donne rang aux maris des femmes à 
qui elles appartenoient , que du‘ jour des 
nouvelles lettres qu’ils obtiendront } èn- 

Oij 
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çore eft-il néceffaire que les femmes oh^ 
tiennent l’agrément du Roi pour fe ma- 
rier , fans quoi elles feroient déchues 
des prérogatives de leur Pairie. Cette 
loi de Louis XIV eft conforme à l’u- 
iage obfervé dans les fiecles onzième , 
douzième & treizième , au fujet des fiefs 
dont les filles héritoient.' Elles ne pou- 
voient fe marier & les faire paffer à leurs 
maris, fans le confentement du Roi, 
lorfque ces fiefs relevoient immédiate- 
ment de la Couronne, ou fans l’agré- 
ment du Seigneur qui en avoit la mou- 
vance. 

Les lettres qui ont érigé le Comté de 
Kandan en Duché-Pairie, quoiqu’alTez 
conformes aux précédentes, paroilTent 
^néanmoins s’en écarter un peu. Elles fu- 
rent données au mois de Mars 1 66 1 , à 
la Marquife de Seneci, Comtefle de 
Randan , quelles honorèrent de la Pai-^ 
rie. Cette dignité devoit paffer après fa 
mort à la Comteffe de Plein , enfuite 
à Gaffon-Jean-Baptifte de Poix fon pe-^ 
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lit'fils, & à fes dcfcendants mâîes ; mais 
ces lettres n’ayant point été enrégiltrées 
au Parlement, Jean-Baptille de Foixen 
obtint de nouvelles qui furent vérifiées 
le 15 Décembre 1663. te Roî y or- 
donne qu’à défaut des enfants mâles dt 
Jean-Baptifte de ‘ Foix , le Duché Pai- 
rie appartienne à fon frere puîné & à fes 
defcendants mâles, à condition que fi 
Jean Baptifte de Foix laiffoit des filles, 
le puîné mâle payeroif trois 'cents mille 
livres aux filles de fon aîné. 

Au mois de Janvier 1684, Louis XIV 
érigea la terre d’Aubigné en Duché- 
Pairie , en faveur de Louife- Renée de 
Penenrouct de Kerouald , Ducheffé dè 
Porftmout. Charles de Lenox fon fils , 
Duc de Rîchemont , & 'fils naturel de 
Charles II , Roi d’Angleterre , fut com- 
pris dans les lettres. Comme elles ne 
furent point vérifiées au Parlement, la 
juftice d’Aubigné ne changea point de 
nature ; le Duc n’eut ni le droit d’afllf- 
ter au Parlement & aux Lits de juftice , 

O iij 
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ni celui d’étre choifi pour repréfcnter 
les anciens Pairs au facre des .Rois. Les 
fiefs qui compofoient fon Duché , conti- 
nuèrent d’étre affujettis à la coutume 
du Berry. ' La Ducheffe & le Duc eu- 
rent néanmoins les honneurs du Lou- 
vre } celui de faire entrer leurs carofles 
dans la deuxieme Cour des Maifons 
Royales, d’avoir le fauteuil chez les 
Princes du Sang , & d’autres préroga- 
tives qu’on ne contefte pas aux Ducs 
& aux Dames leurs époufes. 

- Nos Jurifconfultes croyent qu’ui>fief 
élevé aux titres de Duché , Comté Si 
Pairie , tient à la nature des appana- 
ges; que l’une de ces dignités le rap- 
proche du domaine Royal , & qu’il eü 
alors mafculin, parce qu’il eft formé fur 
ce grand modèle. „ Le fief, difent-ils, 
„ ne peut furvivre à la dignité dont il 
,, étoit décoré ; il fe réunit avec elle 
„ au domaine de la Couronne , dont il 
,, eft cenfé faire partie , à moins quç 
„ le Monarque par fes lettres n’en coa- 
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ferve la propriété "aux filles Sr aux 
,, parents collatéraux : alors il déroge 
à Tes ordonnances. Ces exceptions 
„ confirment la loi & le droit commun 
,, qui concernent les Duchés-Pairies, 
„ & les fiefs honoré de ce titre 
Il faut convenir que ces dérogations 
faites au droit commun en faveur des 
femmes , n’ont pas toujours été bien ré- 
gulières; en voici une preuve que l’u- 
fage n’en étoit pas encore approuvé fous 
Louis XIV. Ce Prince, par fes lettres 
données le 15 Mai t édo vérifiées le 
30 Juillet, confirma la Pairie attachée à 
la terre d’Eu , en .faveur de Marie- 
Louife d’Orléans, Ducheffe de Mont- 
penfier , fille unique du premier lit de 
Gafton d’Orléans , connu fous le nom 
de Mademôifelle , la plus riche héritière 
qui fût alors en Europe; enfemble de 
fes hoirs & ayants-caufe , mâles & fe- 
melles, conformément à l’éreftion de 
1438. Ce Comté fit regardé comme 
étant venu par fucceffion héréditaire â 

O iv 
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^ cette PrincefTe , quoiqu’elle l'eût acheté 
de la Maifon de Guifc par décret. Elle 
-le vendit en i68i pour i6oo', ooo liv. 
à Louis-Augufte de Bourbon , Duc du 
Ma'ne. 

Le Roi , par fes lettres , accorda à ce 
Prince &- à fes hoirs mâles & femel- 
les , la continuation Comté-Pairie d’Eu , 

■ pour en jouir au rang & aux prérogati- 
ves dont Madcmoifdle & avant elle leg 
Ducs de Guife & de Joyeufe en avoicnt ' 
joui J mais afin que le Duc du Maine 
fût cenfé avoir hérité du Comte d’Eu, 

‘ le Roi ne fit expédier ces lettres de con- 
tinuation qu’aprèsle décès Mademoifelle j 
qui mourut le 5 Avril 1693. Les lettres 
furent données à Verfailles au mois de 
Mai 1694, & vérifiées au Parlement le 
3.0 du même mois, la grand’Chambre 
& Tournelle affemblées feulement. Deux 
jours avant cette enrégiftrement , c’eft- 
à-dire le 6 Mai , le Roi fit dire au Parle-’ 
ment de lui députer pour lui faire fa- 
Yoif fes intentions : il déclara que le 
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Duc du Maine & le Comte de Tou- 
loufe, Princes légitimés, & leurs enfants, 
auroient le premier rang après les Prin- 
ces du Sang ; qu’ils feroient reçus fans 
information de vie & mœurs; qu’ils paf- 
feroient par le barreau , quand la Cour 
feroit fur les bas fieges; que le Préfî- 
dent fe découvriroit en demandant leurs 
avis ; qu’il les appelleroit par le titre 
de leurs Pairies, & qu’ils feroient con- 
duits'par un Huiflier frappant de fa ba- 
guette : ce qui fut obfervé le 8 Mai à' 
l’égard du Duc du Maine, avant même 
Penrégillrement des lettres du Comté- 
Pairie d’Eu. Cependant le droit d’exi- 
ger ces honneurs au Parlement, ne fut 
point étendu jufqu’aux hoirs femelles des 
deux Princes légitimés. 

Ce font donc les lettres d’éreéfion des 
Pairies qu’il faut confulter, comme on 
confulte en droit féodal les inveftitures , 
pour favoir fi une Pairie eft ou non 
tranfmifîible aux hoirs femelles à défaut 
des mâles. De droit commun , elles font 
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mafculines purement. De cette nature 
furent les Duchés-Pairies de Retz , éri- 
géeen i j8i ; de Hallewyn,en 1 588 ^de 
Montmorency, en 1633. Cette derniere 
Pairie érigée dès 1 an i j 5 1 , en faveur 
d’Anne de Montmorency , Connétable 
de France, seft trouvée éteinte par la 
mort funefte de Henri Duc de Montmo- 
rency , décapité à Touloufe , le 30 Ofto- 
bre I ^3 2. Mais par de nouvelles lettres 
données en KJ33, & vérifiées en la 
même année au Parlement, Louis XIII 
réérigea le Duché de Montmorency 
en Pairie, pour Henri de. Bourbon, 
Prince de Condé, & Charlotte-Mar- 
guerite de Montmorency , fon époufe , 
fœur du Duc Henri , qui eut la tête 
tranchée. Les lettres portent que la Du- 
ché-Pairie leur appartiendra, & à leurs 
defcendams males* 
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Art. II. 

Ves Ediu de i58z & de lyii^ concert 
nam la Pairie, 

Si l’édit du mois d’ Avril 1582, réu- 
nit à la Couronne les Duchés-Pairies 
immédiatement après la mort du pre- 
mier in vefti , cet édit, que le Parlement 
3 enrégiftré , n’a pas été exécute. Les 
Rois n'ont jamais manqué de faire in- 
férer dans les lettres d’éreftion , une claufe 
qui déroge exfweffément à un article , 
que U haute Nobleffe regardoit comme 
très-onéreux. Depuis l’édit de 1711, 
cette clanfe dérogatoire ne femble plus 
néceffaire , puifque le Roi , dans les arti- 
cles IV &c VII, fuppofe la fucceffion 
héréditaire des Duchés-Pairies. 

On eft redevable de cette derniere 
loi au Parlement de Paris } il Ta deman- 
dée au Roi à l’occalion des différends 
furvenus au fujet des Duches-Pairies de 
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Piney & d’Epernon ; voici cet édit avec 

des remarques hiftoriques. 

. Louis y par la grâce de' Dieu , &c. 

,, Depuis que les anciennes Pairies 
„ laïques ont été réunies à la Couron- 
„ ne , dont elles étoient émanées , & 
„ que pour les remplacer, les Ro’S nos 
„ prédécefleurs en ont créé de jiouvel- 
„ les , d’abord en faveur des feuls Prin- 
ces de leur fang , & eniuite en fa- 
„ veur de ceux de leurs fujets , que la 
,, grandeur de leur nailTance & l’im- 
,, portance de leurs fervices en ont ren* 
yy dus dignes, les titres de Pairs deFran^ 
„ ce , auffi diftingués autrefois par leur 
,, rareté qu’ils le feront toujours par 
„ leur élévation, (i) fefont multipliésé 


; 

(i) Un Piibllcifte moderne, dans Ton hirtoire de 
la Pairie, p. 56 , affure de cette dignité , qu’elle efl: 
un lien heureux & glorieux tout enfemble, qui unit 
les Pairs avec leRoi leur Chef, & le Roi avec les Pairs, 
les principaux membres de fon Etat , qui maintient la 
force & la fplendeur de la Couronne. 11 n’y a point 
de témoignage plus UluHre de la bonne delUnée de 
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^ Toutes les grandes maifons en ont dé- 
„ ûré réclat ; plufieurs l’ont obtenu ; 
J, & par une efpece dëmulation , de 
,, faveur & de crédit , elles fe font cf- 
forcées à l’envi de trouver dans le 
^ comble même des honneurs , de nou- 
ÿ, velles dillinftions, par des claufes re- 
3, cherchées avec art , foit pour perpé* 
„ tuer la Pairie dans leur poftérité au- 
„ delà des bornes naturelles , foit pour 
„ faire Hvivre en leur faveur des rangs 
ÿ, qui étoient éteints , & des titres qui 
„ ne fubfiftoient plus (i). Dans, cette 
3, multitude de difpofitions nouvelles & 
3, fingulieres, que l’ambition des der- 
„ niers fiecles a ajoutées à la fimplicité 
„ des anciennes éreftions , les Officiers 
3, de notre Parlement de Paris, juges^ 


«ettc inflitutipn, que le foin que nos Rois ont pris 
d’en perpétuer le csraélere. 

(i) On peut remarquer cela dans l’éreftion des 
jDuchés- Pairies de joyeufe, d’Epemw, de Piiiey, 
de Vendôme, &c. . . 
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„ naturels , fous nôtfe autorité, des di^ 
,, férends illultres qui fe font élevés 
„ au fujet des Pairies, entraînés d’un 
„ côté par le poids des réglés généra* 
„ les, & retenus de l’autre parla force 
„ des claufes particulières qu’on oppo- 
„ foit à ces mêmes réglés , ont cru de- 
„ voir fufpendre leür jugement , & fe 
„ contenter de rendre des Arrêts prpvi- 
„ fionnels (i), comme pour nous mar- 
„ quer par-là que leur refpter atten- 
„ doit de nous une déciliôn fuprême , 
„ qui fixant pour toujours les droits des 
„ Pairies, pût diftingver les différends 
„ degrés d’honneur qui font dûs aüt 
„ Princes de notre fang , à nos enfants 
„ légitimés , & aux autres Pairs de 


(i) Tel fut l’Arrêt du Parlement du 20 Mat 
1662 , rendu en faveur de 'Prancnis-Henri de Mont- 
morency , yâ/js préjudice dés droht des parties , 
^Chartes de BtOn du Mafl'cy, & ft»fi fils.) pour 
Tailbn de la propriété des terits (Patries) refpedti- 
veiacnt préteudués. 


Digitized by Go 



de la Pairie de France, I23 

France (i), affermir les véritables 
,, principes de tranfmiffion des Pairies 
,, ou mafculines ou féminines (2) , & 


(13 î’Arrét de r 6 <Ss « qui appointe ée 
donne la proviOon aux Ducs & Pairs fur la préféan- 
ce prétendue par le Duc de Piney; & au fujet de la 
même affaire, un autre Arrêt du 13 Avril 1696. 
dans le Joymnldes audienc. t. 5, 1 . 12, ch. 13. 

(2) Ce terme de tranfmîj/ion a été différemment 
'entendu par Mrs. de Béthüne , l’un Marquis ou le 
Duc de Sully, & Tautre îe Comte d’Orval , qui f« 
difputoient la Duché-Pairie de Sully, en 1729. 

Le Marquis datis lès méntoires, prétcn luit que la 
tranfmtjjton eft la voie par laquelle on eft appJlé à 
recueillir la Pairie fans être héritier de celui qui en 
étoit précédemment revêtu (c’étoit le cas du Mar- 
quis de Sully). Or l’effet de ce droit de tranftnifpon 
eft de remonter jufqn’à l’auteur & au chef de cha- 
que ligne, qui a tranftnis à fes defcendants refpé- 
rance d’être élevés en leur ordre à la dignité de 
Pair de France. Les prétendants n’y viennent point 
de leur chef ni à raifon de leur proximité avec le 
dernier Pair : ils viennent chacun comme repréfen- 
tant le chef de leur ligne qui leur a tranfmis le droit 
qu 'ils exercetit. 

Comme le droit fe tire du chef de la ligne , & 
non de la proximité du fang av c le dernier Pair, 
cette proximité , qui étoit l’avantage que s’attribuoit 
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déterminer fouverainempnt le lensi 
g, légitime de toutes les expreffions équi* 
^ voques à l’ombre defquelles on a fi fou- 
,, vent oppofé en cette matière la lettre 
,, de la grâce à l’efprit du Prince qui l’a- 
P, voit accordée. C’eft cette décilion de* 
5 , firée depuis fi long-temps (i ) que nous 

„ avons 


le Comte d’Orval, lui devcnoit inutile en matière de 
tranfmijjion. l.e droit de tranfmij/ion étant un 
droit extraordinaire & exorbitant du droit commun, 
il faudroit qu’il y eût dans l’édit de 1711, une diP- 
pofition qui l’introduiflt à l’égard des Pairies. Or il 
n’y a pas, dil'oit le Comte, le moindre mot qu’ y 
conduire; donc lorlque ce terme a été emoloyédans 
le préambule, il ne l’a été que comme un terme 
générique feulement, qui a paru exprellifpourfigni» 
lier l’ordre de déférer les Pairies. 

Voyez fur l’expliration de ce terme , relativement 
,4 l’édit de.1711, le troifieme mémoire de M. le 
Comte d’Orval en 1729; la réfutation de ce mé- 
aaoire par M. le Duc de Sully, & une réponfe da 
même imprimée auffi en 1729. Le Duclié-Pairie a 
_été adjugé à celui-ci, par un Arrêt du Confeil dca 
Dépêches donné en 1730, en payant le prix d* la 
*crre Duché au Comté d’Orval. 

(i) Les Edits de 1566, 1579 » ^ en ce 

qiâ 
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5, avons enfin réfolu d’accorder aux 
„ fouhaits des premiers Magiftrats à 
„ l’avantage! des grandes Maifons de 
,, notre Royaume , - au bien même de 
,, notre Etat, toujours intérefféjians les 
„ réglements qui regardent une dignité 
,, fi éminente. Nous avons cru devoir 
,, y ajouter des difpofitions non moins 
„ importantes, foit pour conferver l’é- 
„ clat & la fplendeur des Maifons ho- 
„ noréesde cette dignité, foit pour pré- 
„ venir tous les différends qui fe pour- 
„ roient former à l’avenir à l’occafion 
„ de l’éreéhon ou de l’extinftion des 
„ Pairies; foit enfin pour terminer les 
„ conteftations qiû font pendantes en 
„ notre Cour de Parlement , tant entre 
„ plufieurs defdits Ducs & Pairs , & 


«)üi concerne les Dudiés & les Pairies , ne s’expliquent 
pas aflez fur les prérogatives des Ducs'& Pairs; & 
les dérogations fréquentes faites à plufieurs de leurs 
difpofitions avoient introduit des ufages qu’il fiilloh 
arrêter : tels furent les motifs qui engagèrent le Par- 
lement à demander au Roi un nouvel édit. 

Tome II, . . P 
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/ ,, notre coufin le Duc de Luxembourg ^ 

J, qu’entre le Sieur Marquis d’Antin , 

,, & plufieurs autres defdits Ducs Sc 
,, Pairs , & réunir par l’autorité fouve- 
„ raine de notre jugement les efprits 
,, & les intérêts des perfonnes qui tien- 
„ nent un rang (i confidérable auprès 
„ de nous. A ces caufes , de notre pro- 
„ pre mouvement , pleine pMilTance & 

-j, autorité royale , nous avons dit , dé- 
„ daté, & ordonné, difons, déclarons, 

„ & ordonnons paf le préfent édit. 

Art. I. Que les Princes du Sang 
,, Royal feront honorés & diftingués en - 
„ tous lieux , fuivant la dignité de leur 
„ rang , & l’élévation de leur naiffan- 
„ oe J ils reptt-éfenteront les anciens Pairs 
,, de Franoe aux facres des Rois, & 

„ auront droit d’entrée , féance & voix 
„ délibérative en nos Cours de Parle- 
ment à l’âge de quinze ans , tant aux 
,, audiences, qu’au Confeil, fans aucune 
„ formalité, encore qu’ils ne poffedem 
,, aucune Pairie, 
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' Art. I î. ,, Nos enfants légitimas & 
j, leurs enfants & defcendants mêles ^ 
„ qui pofféderont des Pairies, repréfen*- 
■„ teront pareillenrent les anciens Pair^ 
aux facres des Rois , après &• à dé- 
„ faut des Princes du Sang , & auront 
droit d’entrée Sc voix délibérative en 
nos Cours de Parlement, tant aux Aiir 
diences qu’au Confeil , à l’âge de zç> 
,, ans, en prêtant le ferment ordinaire 
,1,' des Pairs, avec féance immédiatement 
,, après lefdits Princes du Sang , com* 
„ formément à notre déclaration du 5 
Mai 1^94 , & ils y précéderont toüs 
„ les Ducs & Pairs , quand même leur,s 
Duchés & Pairies feroient moins ari^ 
^ ciennes que celles defdits Dues 6c 
5, Pairs ; & en cas qu’ils ayent plufieups 
enfants mâles , leur permettons (en fe 
,„réfervant une Pairie pour eux (i)) 


(i) Cette rdferve indique qu’on ne doit poiirt 
regarder les Princes légitimés comme Pairs nés , 6e 
-qu’il finit ü eux Sià leurs enfants une Pairie pour 

Pii 
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^ d’en donner une à chacun de leurs* ’j 

„ dits enfants , (i bon leur femble , pour 
,, en jouir par eux aux mêmes honneurs , 

^ rang , & préféance , & dignités que j 

,, d-deffus , du vivant même de leur 
„ pere. 

Art. III. „ Les Ducs & Pairs re- 
,, préfenteront les anciens Pairs aux fa-, 

, cres , lorfqu’ils y feront appellés au 
„ défaut des Princes du Sang , & des 
,, Princes légitimés qui auront des Pai- 
yy ries (i) : ils auront rang & féance 


jouir des prérogatives attachées i cette dignité , Ce 
qui n’ed pas néceflaire aux Princes du Sang Roÿsd. 

0)Dansrarticlequi concerne lefucradenosRois, 
on peut remarquer trois conditions attachées à l’hon- 
neur qui eft aceordé aux Ducs & Pairs: l’une, de n’y 
pas être pour eux , mais par reprifentatiott des an- 
ciens Pairs; l’autre, de ne pouvoir les repréfenter 
qu’au défaut des Princes légitimés qui auront des 
Pairies : la demiere,qiie pour cette repréfentation ^ 
il faut avoir été nommé par le Roi. 

On remarquera que les Princes légitimés & les 
Ducs après eux doivent avoir des Pairies, pour re- 
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^ entr’eux , avec droit d’entrée & voix 
^ délibérative, tant aux audiences qu’au 
,, Confeil de nos Cours de Parlement, 


préfenter au facre du Roi les anciens Pairs^ comlî* 
«ion que l’édit n’exige point des Princes du Sang. 

Ou n’a jamais contellé aux Pairs l’avantage d« 
lepréfenter les lix anciens Laïcs dans les facres des 
Rois ; mais le Cardinal de Richelieu fit drefler de ma^ 
niere les lettres qui érigeoientfa terre deRicheüeuea 
Duché-Pairie; que lui & fes luccefleurs Ducs d&- 
▼oient être préférés à tous les Pairs , excepté le* 
Princes du Sang, Il avoit eu foin de ïàire ajouter aux 
lettres de fon Duché cette claulè , pour tenir place 
devant tous les Pairs, Le Parlement ne voulut point 
la palllr ; le Cardinal néanmoins l’exécuta dans le 
lit de jufiiee de 1632. U s’avança avec les Princes 
du Sang fous le dais pour opiner avec eux , & mêrar 
a\'ec le Roi. Il continua de s’arroger certe préroga- 
tive dans les lits de jullice de 1633, ^634, 1635, 
& 1641. Les Pairs & le Parlement en munniircreiu, 
mais l'ans ol'er éclater. Le Cardinal-Miniftre, profi- 
tant de leur timidité , enchérit fur (es prétentions; il 
entreprit de ernifer les Préfidents en palfant dans le 
Parquet , qitoiqtie ce droit n’appari ienne qu’aux 
Princes du -Sang. M. le Premier Préfident ofa s’op- 
pufer à cette nouveauté; il fut appuyé des Pairs & 
de tout le Parlement, & obligea le Cardinal de pren- 
dre le chetniu ordiuaire par La lanterne, pour feret> 

P bj 
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42 , in - , 
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j, du jour de la première réception & 
„ preftation de ferment en notre Cour 
„ de Parlement de Paris , après l’enré- 
,, giftrement des lettres d’éreftion , & 
„ feront reçus audit Parlement à l’âge 
de vingt^cinq ans en la maniéré ac^ 
,, coutumée (i). 

Art. .IV. „ Par les termes hoirs & 
fuccejfeurs , & par les termes d’ayants^ 
yy CduJey tant inférés dans les lettres d’é- 
„ reâion ci-devant accordées , qu’à in- 


dre à fa place. Cetre conduite eft une preuve de ce 
qu’a dit depuis l’Auteur de rEfprit des luix , 

P les Monarchies ^ les États defpotiques ^ptrfonne 
,0. n'afpire à P égalité i que cela ne vient pas même 
dans ridée ^ Q? que chacun y tend à la fupériorité. 

(i) Le Roi dans cet article ne nomme que le Par- 
lement de Paris pour recevoir les Pairs , & enrdgif- 
trer leurs lettres ; on croit que les Pairs n’ont plus 
la liberté de faire eiirégiftrer leurs lettres de Pairies 
dans les Parlements, dbnt le relTort renferme leurs 
Duchés-Pairies. En 1657, le 15 Février, M. deVil- 
lars ,Duc & Pair , porta fes lettres au Parlement d’Aix, 
où elles furent enrégifti ées ; mais depuis l’édit de 
on n’a plus vu d’exemples pareils. 
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ferer dans celles qui pourroient être 
,, accordées à l’avenir , ne feront 8c 
,, pourront être entendus que les enfants 
ji^âles defcendants de celui en faveur 
„ de qui lereêf ion aura été faite , & 
yy que les mâles qui en feront defcen- 
,, dus de mâles en mâles , en quelque 
„ ligne & degré que ce foit (i). 

Art. V. „ Les claufes générales in- 
,, férées ci-devant dans quelques lettres 
^’d’éreéHon de Duchés 8c Pairies en 
,, faveur des femelles , & qui pourroient 
„ l’être en d’autres à l’avenir y n’aurpnt 
„ aucun effet , qu’à l’égard de telle qui 
defcendr a & fera de la Maifon 8c du 


(i) Cet article détermine le Çens d'hoirs ft 4 ccef- 
feurs & ayantsrcaufe, & le fixe aux enfants mâles 
defcendus de celui en faveur de qui l’éreétion aura 
été faite, parce qu’avant l’édit, des héritiers collaté- 
teranx donnoient à ces termes d' hoirs Si ayants-caufc 
une grande étendue; ils y comprenoient les collaté- 
raux qui n’étoient point defcendus du premier in" 
velli. — On peut voir là-delTus le journal des Au- 
4 ienc. t. 6, p. 105 , 108 , 109 , édit. 1751. in folio. 
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„ nom de celui en faveur duquel le» 
„ ièttres auront été accordées, & à la 
,, charge qu’elle n’époufera qu’une per- 
,, fonne , que nous jugerons digne de 
J, pofféder cet honneur , &: dont nous au- 
„ rons agréé le mariage par des lettres- 
„ patentes , qui feront adreflees au Par* 
5, lement de P. ris, & qui porteront con* 
„ firmation du Duché en fa pcrfonne 
,, & defcendants mâles ; & n’aura ce 
„ nouveiîu Duc rang & féance que 
„ du jour de fa réception audit Pajrle- 
,, ment (i ) fur nofdites lettres. 

Art. VI. „ Permettons à tous ceux 
„ qui ont des Duchés & Pairies , d’en 
„ fubftituer à perpétuité le chef-lieu , 
,, avec une partie de leur revenu , juf- 
5, qu’à quinze mille livres de rente, au- 


(i) La Pairie , quant aux fouftions , eft une digni- 
té fdodale déférée à l’ordre de prin)ogénitur<i,qui,de 
droit cornrntin, s’étcint par le défaut d’hoirs milles. 
Les filles du prLmier inverti n’y peuvent fuccéder, 
fiellos ne font exprimées i cet égard dans les lettres 
d’éreétion. 
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,,'quel le titre & dignité defdits Du^- 
„ chés & Pairies demeurera annexé , 
>, fans pouvoir être fujet à aucunes dettes 
5, ni détraftions de quelque nature qu’el- 
,, les puiflent être , après que Ton aura 
„ obfervé les formalités prefcrites par les 
ordonnances pour la publication des 
,, fubftitutions ; à l’elFet de quoi déro- 
„ geons au furplus à l’ordonnance d’Or- 
„ léans & à celle de Moulins , & à tou- 
y, tes autres ordonnances , ufages & 
„ coutumes qui pourroient être contrai- 
„ res à la préfente difpolîtion. 

Art. VII. „ Permettons à l’aîné des 
,, mâles defcendants en ligne direfle de 
,, celui en faveur duquel l’érefôon des 
„ Duchés & Pairies aura été faite , ou 
„ à fon défaut ou refus, à celui qui le 
„ fuivra immédiatement , & enfuite à 
„ tout, autre mâle de degré en degré , 
„ de les retirer des filles qui fe trouve- 
„ ront en être propriétaires , en leur en 
„ rembourfant le prix dans fix mois , fur 
„ le pied du denier vingt-cinq du re- 
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„ venu aéluel, & fans qu’ils puiffent être 
^ reçus en ladite dignité, qu’après en 
„ avoir fait le payement réel & efFec- 
,, tif , & en avoir rapporté la quit- 
„ tance. 

Art. VIII. ,, Ordonnons que ceux 
,, qui voudront former quelque contef- 
„ ration fur le fujet defdits Duchés & 
5 , Pairies , & de< rangs , honneurs ÔC 
„ préféances accordés par nous auxditi 
,, Ducs & Pairs, Princes & Seigneurs 
„ de notre Royaume, feront tenus de 

nous repréfenter, chacun en particu- 
„ lier, l’intérêt qu’ils prétendent y avoir, 
„ afin d’obtenir de nous la permiflion 
„ de le pourfuivre , & de procéder en 
„ notre Parlement de Paris , pour y être 
„ jugés , fi nous ne trouvons pas à pro- 
5 , pos de les décider par nous-mêmes ; 
„ & en cas- qu’après y avoir renvoyé 
„ une demande , lés parties veuillent en 
ÿ, former d’autres incidemment , ou qui 
„ foient différentes de la première , elles 
„ feront tenues pareillement d’en obte- 
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„ nîr de nous de nouvelles permiffions, 
^ S«: l’ans qu’en aucuns cas ces fortes de 
„ conteftations & de procès puiflent en 
,, être tirés par la voie des évoca- 
,, tions. 

Art. IX. „ Voulons que notre cou- 
,, fin le Duc de Luxembourg & de Pi- 
,, ney ait rang tant en notre Cour de 
„ Parlement de Paris , qu’en tous autres 
,, lieux , dû 2 1 Mai 1662, jour de la ré> 
„ ception du feu Duc de Luxembourg l’on 
„pere, en conféquence de nos lettres 
,, du mois de Mars de l’an 1661 , & que 
„ les arrêts rendus le xo Mai i(j(3 2& 13 
,, Avril 1696 , foient exécutés définiti- 
„ vement , fans que notre coufin puifle 
„ prétendre d’autre rang , fous quelque 
titre & prétexte que ce puifTe être ; 
„ & à l’égard dudit Marquis d’Aurin , 
,, voulons pareillement qu’il n’ait rang 
,, & féance que du jour de fa récep- 
„ tion fur les nouvelles lettres que 
,, nous lui accordons. 

Art. X. ,, Voulons & ordonnons 
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„ que ce qui eft porté par le préfênt 
„ édit pour les Ducs & Pairs , ait hei> 
„ pareillement pour les Ducs non Pairs , 
„ en ce qui peut les regarder. Si don- 
,, NONS EN MANDEMENT à noS amés 
„ & féaux Confeillers , les Gens tenant 
„ notre Cour de Parlement à Paris , que 
,, notre préfent édit ils ayent à faire li- 
„ re, publier & enrégiftrer, & le con- 
„ tenu en icelui garder & obferver fe- 
„ Ion fa forme & teneur. Car tel eft 
„ notre plaifir ; & afin que ce foit chofe 
,, ferme & fiable à toujours , nous y 
,, avons fait appofer notre fcel. Donné 
„ à Marly , au mois de Mai , l’an de 
„ grâce , mil fept cent onze , & de 
„ notre régné le foixante - neuvième. 
„ Signé LOUIS; & plus has , par 
„ le Roi PheIuIppeaux. Vifa , 
„ Phelippeaux , & fcellé du grand 
„ fceau de cire verte , en lacs de foie 
„ rouge & verte. 
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Régîfiries , oui & ce requérant le Pro* 
iureur-Géndral du Roi , pour être exécu- 
tées félon leur forme & teneur , 6* copies 
collationnées envoyées aux B alliages & 
Sénéchaujfées du rejfort, pour y être lues , 
publiées & régiflrées ,• enjoint aux S if- 
tituts du P rocureur-Général du Roi iy 
tenir la main y & cHen certifier la Couf 
dans un mois , fuivant P arrêt de i e jour, 
A Paris , en Parlement , le vingt-uniemt 
Mai mil fept cent on:{e. 

Signé DoNCOKi 

Art. IIL 

Des Pairs nés ou de naiffance^ 

La Pairie ayant été accordée aux 
Princes étrangers & à la Noblefle Fran- 
çoife, elle n’a plus diftingué les Prin- 
-ces du Sang des nouyeaux Pairs. Ce- 
pendant les Princes du Sang retinrent 
le titre de Pairie : mais pour le rendre 
‘dilUnéHf, Us ârent déclarer, qu’ils étoient 


'i 
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Pairs dès leur naiffance ; au-lieu que la 
Paine des Princes étrangers & des Gerf- 
tilshom mes François étant créée par ie 
Roi , n eft point invanable ; elle peut 
•n’être accordée que pour un temps, ou 
à des conditions qui dépendent de la 
^volonté du Souverain. 

Les prérogatives des Princes du Sang 
furent foutenues avec» zele par Louis, 
• Duc de Montpeniier , Louis de Bour- 
bon , Prince de Condé , & Charles de 
Bourbon, Prince de la Roche-fur-Yon. 
Ils les firent valoir dans le feizieme fie- 
cle contre les Ducs de Guife & de 
'Nevers. Nous Jommes , difoient-ils , du 
Sang. Roy al J qualité quLJuffi.t pour éta- 
blir r antiquité de notre Pairie dans les 
Hits de juflite ., & nous y donner une féan- 
-ce fupérkure à celle des autres , P airs. 
Ils "la prirent dans dë Parlement le a 
Juillet 1549, le !i t Février 1 5 5 1 ; le 
23 Juin , le 2.5 'du même mois , & le 
25 Juillet 156:, & le 17’ Mai 1.5(53; 
eufin y le 17 Novembre 15^7. Ces pré,- 
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féances furent conteftées par les Ducs 
de Guife, qui foutinrent que dans l’or- 
dre des Pairs , il n’y avoir point de Ai- 
périoritc, & que chacun y fîed le pre~ 
mier , félon que le premier a été fait 
Pair *. 


lir *. 

Il femble qu’avant 1538 où le Du- d’Anoi*. 


ebé de Montpenfier a été érigé en Pai- 
rie , celle de la naiflance dans les Prin- 
ces du Sang , ne les élevoit pas affez au- 
deflùs des autres Pairs qui vivoient alors. 
François I , dans fes lettres d’union du 
pays de CombràiUes au Duché de Mont- 
penfier en 1540, dit pofitivement: Com- 
me ci‘devant voulons exalter & efever 
en plus grande dignité , excellence & hon- 
neur , la Maijon de Montpenfer. Ainfi 
en 1538 & 1540, les Princes de cette 
Maifon acquirent par leurs terres éri- 
gées en Pairies , un honneur qui les 
élevoit plus qu ils ne tétoient aupara- 


int *, * Voy. U 

Mais ce différend ne fut jugé défini- dé^Bourbon! 


dveraent en faveur des Princes du Sang Coufti^ 

° reau , m-4 • 


p. iji. 
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que par Henri III , dans fon édit du mois 
de Décembre 1 57*5 , confirmé enfuite 
par l’art, i de celui de Louis XIV , du 
mois de Mai 1711 , dont je viens de 
rendre compte. L’édit de Henri III , qui 
a fixé le rang des Princes du Sang , leur 
a reftitué ce qui leur ëtoit acquis par 
la naiffance: il a rétabli l’ordre ancien, 
en détruifant un abus que la puiffance 
des Ducs & des Comtes des Provinces 
«voit introduit , & que la foiblefle des 
Seigneurs du Sang ou des jleurs de lis 
(car c’eft ainfi qu’on nommoit alprs les 
Princes de la Maifon Royale), a été 
contrainte de tolérer. Mais dans ces fie- 
cles mêmes , il eft certain que l’hon- 
neur de fuccéder à la Couronne , n’a ja- 
mais appartenu qu’aux Princes du Sangj 
& depuis deux fiecles , cette prérogative 
leur a attiré une confidération fupérieu- 
te à celle que donnent les autres di- 
gnités qui dépendent de la fouveraine- 
té , parce qu’il fuppofe la prééminence 
de l’origine. 

La 
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La Pairie de naiflance , reconnue dans 
les Princes du Sang , eft celle ctOffice; 
car pour l’autre, que l’on nomme réelle y 
& qui eft «attachée aux fiefs, ils ont 
befoin de lettres- patentes pour en dé- 
corer Iqurs terres. Ainfi un Prince du 
Sang qui n’auroit ni Duché ni Comté- 
Pairie , a depuis zoo ans par fa naif- 
fance l’office de la Pairie, qui doit le 
diftinguer des autres Pairs dans le Par- 
lement. 

Lorfque les Princes étrangers furent 
élevés à cette dignité, il femble que 
Ion reconnoiflbit des degrés différents 
dans la Pairie. Du moins François I , 
dans fon lit de juftice de 1 523 , a paru 
l’infinuer. Il y admit le Duc d’Alba- 
nie , Prince d’Ecoffe, & le fit affeoir 
entre le Duc d’Alençon & l’Evêque de 
Larhgres. Comme cette marque d’hon- 
neur pouvoir mécontenter quelques 
Pairs, le Roi commença par déclarer, 
qu’elle ne leur porteroit aucun préju- 
dice : Nous voulons yàxX. ce Prince, quà 

Tome II. Q 
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l'avenir Us Pairs fe feoient toujours en 
nos Cours & Confeils les premiers & les 
plus proches de notre perfonne , félon 
r ordre & la dignité de leurr Pairies. 

Ces dernieres paroles femblent fup- 
pofer différents degrés dans laf^Pairie. 
On pourroit en conclure qu’il y avoir 
alors des Pairies plus dignes les unes 
que les autres. En admettant cette fup- 
pofition, il faut convenir que ce qu’il 
y a dans la Pairie de plus digne, eft 
dû à la naiflance des Princes du Sang 
Royal , qui eft de beaucoup fupérieure 
à celle des autres Pairs. Aufli quand les 
Rois ont fait valoir la Pairie de naif- 
fance des Princes du Sang Royal , ils 
n’ont eu d’autre intention que de les 
diftinguer des autres Pairs , à qui cette 
Pairie d’une origine fi augufte ne peut 
convenir. 

Le Roi de Navarre ne cefla de fou- 
tenir, que' fa naiflance, indépendam- 
ment de l’Edit de Henri lll , fuffifoit 
pour lui donner cette prérogative : Cefl 
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tlle ^ difoit-il, cjui m’a placé à la tête 
des Pairs de France * ; & le Prince de * Appel dt 


Condé dans une tranfaftion qu’il fit avec d*e Six<e V.' 


le Marquis de la MoulTaie en 1(341, 


fut qualifié premier Pair de France *. 

* ^ Parlem. 19 

En 166 Z ,les Ducs & Pairs craigni- Févr. 164U 


rent que le traité fait avec le Duc de 
Lorraine, ne troublât le rang immé<Jiat 
qu’ils tenoient après les Princes de la 
Maifon Royale. Charles , Duc de Lor- 
raine, cédoit au Roi la Souveraineté de 
fes Etats , à condition que fes héritiers 
lèroient déclarés Princes du Sang de 
France. Les Pairs , dans un mémoire du 
26 Février i66z, reprélèntcrent au Roi 
que les claufes de ce traité blefferoient 
au dernier point la première dignité de 
l’Etat. 


Qij 


fr: ‘-r; 
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Art. IV. 

(Question, 

Les nouvelles Pairies ont-elles les 
mes prérogatives qiu les anciennes l 

Les Duchés-Pairies devenues mcnr- 
bres du Royaume , en font , pour ainfi 
dire, inféparables. Ce fut dans cet ef- 
prit que l’édit de 1566 afF( fte aux 
mâles les Duchés ; & qu’au défaut des 
- mâles dans la branche rnveftie , il les dé- 
clare réverfibles à la Couronne. Cette dif 
pofition fut confirmée par l’édit de 1 579. 
Il eft vrai que l’une & l’autre loi ne 
difent rien des Pairies : mais l’édit de 
1582, dont elles font en partie le fujer, 
preferit deux nouvelles conditions ; l’une, 
que la terre à laquelle on attachera une 
Pairie , produira huit mille écus de re- 
venu; l’autre, que le Duché-Pairie fera 
tmi & incorporé au domaine après la 
mort du Duc, quand même il lailTeroit 
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âe& enfants. En effet, les terres-Pairiefi 
font par leur inftitution réverfibles à la 
Couronne , fi le Prince, dans les lettres 
d’éreft ion , ne déroge point à cette dif- 
po^tion, en faveur des hoirj du premier 
invefti , ou du dernier poflefleur. Cette 
dérogation n’eft ordinaire que pour les 
enfants mâles: alors dans la fuccefîion, 
on fuit l’ordre de pnmogéniture , d’aîné 
en aîné, tant que la ligne mafculine dure; 
©n y fuit l’ordre établi pour la fuccef- 
fîon à la Couronne même, à laquelle 
les Duchés-Pairies font réverfîbles. Cette 
affcffation à l’ordre de primogénirure, 
dépend effentiellement de la qualité de 
la Pairie; il faut une permiflion exprefle 
du Roi , afin qu’un Duc & Pair puifTe 
donner à un de fes enfants puînés un 
Duché-Pairie , lorfqu’il en a plufieurs. 

A l’égard des parents collatéraux de 
l'impétrant , fi le Roi veut faire pafTer 
jufqu’à eux l’honneur de la Pairie , il les 
nomme dans les lettres d’éreftion , ou 
il ajoute aux termes cC hoirs , fuccejfeurs 

Q iij 


Digilized by Google 



î4<^ Hijloire générale 

Ù ayants-.caufe , ceux de defcendants & 
collatéraux mâles, L’omîffion de cette 
claufe pourroit rendre litigieux le droit . 
de primogéniture & de fucceffion à la 
Pairie dans la ligne collatérale ; on dou- 
tercit même, lî l’on y fuccede fuivant 
la proximité de la ligne, ou fuivant la 
proximité du degré. 

Mais on remarque dans les articles IV 
^ VII de rédit de 171 1 , la préférence 
donnée aux aînés mâles , d’aîné en aîné. 
Par cette vocation, l’ordre de primo- 
géniture eft nettement établie , & par 
conféquent celui des lignes. C’eft à l’aîné 
mâle delcendant de l’aîné mâle que le 
choix eft déféré j & à fon défaut ou à 
fon refus , à celui qui le fuit immédia- 
tement i enfuite aux autres , de degré en 
degré, 

La création des Pairs choifis parmi 
les Gentilshommes n’a pas été tout-à- 
fait arbitraire de la part des Rois ; elle 
a été la ^fuite du changement arrivé dans 
le Gouvernement fépdaJ, La réunion 
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de la plupart des grands fiefs-Pairies à 
la Couronne , avoit diminué le nombre 
des Pairs laïcs ; d’un autre côté , la pro- 
motion de quelques Seigneurs étrangers 
à cette dignité , fembloit fupprimer le 
,caraftere , qui , pendant un fiecle & 
demi environ , avoit diftingué le mérite 
& le fang des Princes de France , de 
ceux des etrangers. Les Rois, depuis ' 
Philippe-le-Bel jufqu’à Charles Vll,n’a- 
voient décoré de la Pairie que les Sei- 
gneurs iflus de leur Sang légitime. Cette 
diftinftion ne fubfiftant plus par l’éle- 
vatiôn des Princes étrangers à la Pai- 
rie, les Princes François ne la recher- 
chèrent plus comme une prérogative 
qu’ils pouvoient feuls obtenir. Néanmoins 
pour faire voir qu’ils faifoient toujours 
grand cas de la Pairie, ils la regardè- 
rent comme leur étant innée , & com- 
me un titre dû à leur naiflance plutôt 
qu’aux lettres-patentes des Rois. Ce fut 
en vertu de cette Pairie émanée de leur 
naiflance qu’ils eurent droit de féance , 

Q iv 
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& d’opinet aux Parlements j d’y pré- 
céder les autres Pairs , & d’y avoir 
d’autres prérogatives , comme je l’ai ob- 
fervé. 

Enfin , François I & fes fucceffeurs , 
en créant de nouvelles Pairies , ont fait 
entendre qu’ils y étoient obligés , foit 
pour remplacer les anciennes , foit pour 
récompenfer les fervices des Seigneurs 
qu’ils élevoient à cette dignité. Lorfque 
ce Prince érigea Guife en Duché-Pai- 
rie , il avoir en vue ces deux motifs ; 
Considérant , dit-il dans fes lettres , que 
nous tenons à préjent la plupart des Du- 
chés & Comtés^ qui fouloient être tenus 
en Pairies de notre Royaume , comme 
Bourgogne , Normandie , 6’c. avons ice- 
lui Duché élevé 6* érigé en titre ^ nom y 
& prérogative de Pair de France. 

Charles IX , par complaifance pour 
Catherine de Médicis fa mere , créa 
plufieurs Duchés qui ne parurent pas 
néceflaires. Le Parlement fit au Roi des 
remontrances , qni donnèrent lieu à l’o- 
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dit de Juillet 1566. Le Prince y or- 
denne que déformais lereftion des Du- 
chés fera faite fous la condition , qu’a- 
près le dernier mâle ilTu en ligne di- 
refte de celui en faveur de qui l’é- 
reftion aura été faite, la terre érigée 
en Duché fera réunie au domaine de la 
Couronne. 

Henri III confirma cette ordonnan- 
ce J enfuite il rendit une déclaratiàn , 
•il , après avoir expliqué les juftes cau- 
fes de l’édit de Charles IX , il déclare 
que recevant tous les jours les injlantes 
requêtes qui lui [ont faites par plujieurs 
Seigneurs fous diverfes prétentions , 6* 
fuivant ce que chacun croit mériter ^ pour 
obtenir des titres & des érections de Pai- 
ries , ce qui y appone une confufon qui 
ne peut être réprimée que par une fûre & 
inviolable loi ; il ordonne 1 quil ne 
fera érigé aucune terre en Duché-Pai- 
rie^ Ji la terre & fes annexes ne valent 
huit mille écus de revenu annnuelj 2®. que 
la Pairie ne fera quà vies & qu après le 
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décès du Duc Pair en javeur de qui l'é~ 
reSion aura été faite , la terre & le Du- 
ché-Pairie feront réunis & incorporés au 
domaine , fait quil y ait des enfants ma- 
les ou femelles defcendants de lui , ou qu il 
ny en ait pas. 3®. Il veut que [î par 
importunité ou autrement , les lettres d'é- 
'Teclion foru accordées fans cette claufe , 
les Cours de Parlement riy ayent aucun 
égard y & quelles en refufent Cenrégijlre- 
ment 4^. Il excepte de la rigueur de la 
déclaration les Princes de fon Sang y & 
les autres Princes reconnus en France , 
pour r honneur de leur perfonne & la di- 
gnité de leur Sang. 

Cette déclaration fut enrégiftrée au ‘ 

Parlement dans le mois d’ Avril 1582; j 

elle n’arrêta point les emprefîements des | 

Seigneurs qui recherchoient la Pairie. j 

Henri III, Henri IV & Louis XIII fe 
laifTerent gagner ; & Louis XIV a créé ; 

jufqu’à quarante - deux Pairies , fans j 

compter celles qu’il a érigées en faveur ' 

des Princes & des Princeffes du Sang. | 
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Les lettres - patentes de ces nouvelles 
ére£Hons furent prefque toutes vérifiées 
au Parlement de Paris; mais elles le 
furent la plupart avec des reftriftions; 
les unes avec celle-ci, quamùm adtitu- 
liim honoris ; les autres , fous la condi- 
tion de la réunion de la terre au do- 
maine ; plufieurs à la charge que les ap- 
pellations ,ne feroient point portées au 
Parlement ûmijfo medio , & que leur 
juftice reflbrtiroit aux jurifdiéHons or- 
dinaires , auxquelles elles avoient tou- 
jours rcflbrti. 

D’après cela revenons à la queftion : 
les nouvelles Pairies ont-elles les pré- 
rogatives des anciennes? 

Quelques Publiciftes modernes ont 
prétendu que les nouvelles Pairies n’ac- 
quierent point par leur éreéHon toutes 
les prérogatives attribuées aux ancien- 
nes Pairies. Le Parlement n’en vérifie 
les lettres que pour le nom & le titre. 
Le Seigneur féodal ne perd pas fon droit 
de féodalité par l’éreftion en Pairie des 
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terres de fon Vaffal. C’eft pourquoi les 
lettres portent' communément la claufe^ 
/ans rien innover aux droits de jujlice , 
/oi & hommage appartenants à d’autres 
qu au Roi. Ainfi le Seigneur dominant 
du fief ne peut s’oppofer à cete créa- 
tion, que pour conferver feulement des 
droits féodaux , ou pour en être dédom- 
tnage. Le Roi peut honorer fon arriere- 
fief de telle dignité que bon lui fem- 
ble; mais fans préjudice de la mouvance 
des autres Seigneurs, 

Cependant d’autres Ecrivains foutien- 
nent , que les Pairs Gentilshommes ne 
feroient pas les fuccefleurs des anciens, 
ni véritablement Pairs , s’ils n’étoient 
leurs égaux quant aux droits & aux 
prérogatives de la Pairie 

Il eft vrai, dit un Anonyme, que 
„ les Pairs nouveaux ne font pas fi 
„ grands Seigneurs ni fi puifiants que 
„ les Ducs de .Bourgogne , de Norman- 
„ die , d’Aquitaine .... Mais .... les 
„ Rois ayant depuis fagement confidé- 
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^ ré , que la dignité de Pair ne dé- 
^ pendoit point de l’étendue des fiefs; 
9} ils ont cru pouvoir en de moindres 
ju Duchés & Comtés conferver la gran- 
„ deur & l’éninence de ce titre. Ainfi 
„ ils ont commencé dans ces derniers 
„ temps à faire d s fucceflêurs aux an- 
9, ciens Pairs , qui , avec une moindre 
„ puiflance pour ce qui regarde . l’éten- 
„ due de leurs Seigneuries , foutiennent 
,, la même dignité & le même rang , 
,, & jouilTent des mêmes prérogatives 
„ & des mêmes droits 

Ce fentiment eft aflez conforme aux 
lettres -patentes des nouvelles Pairies. 
Les Rois y veulent que les Pairs jouif- 
fent des mêmes droits , rangs , honneurs , 
pnvileges , franchifes y exemptions , pré-- 
rogatives & prééminences que les autres 
P airs du Royaume , 6 * comme les an^- 
tiens Pairs en ont de tout temps joui 
& ufé. 

Mais un Jurifconfulte plus moderne 
réduit ces prérogatives à celles qui pa- 
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foiffent à l’extérieur être celles des Pairs 
d’aujourd’hui : „ Pour connoître , dit- 
il , avec précifion , & par prin- 
cipes, quels font les droits des Ducs 
& Pairs , il faut diftinguer dans leur 
perfpnne le Duché & la Pairie. Le 
Duché eû une Seigneurie , & la Pai-^ 
rie eft un office. Un Duc par fon Du- 
ché n’a aucune part à la puiflance 
publique . • • . j mais la Pairie qui efli 
un office, lui donne droit d’exercer 
cette > puiffance .... Elle lui donne 
droit de féance & voix délibérative 
au Parlement, après avoir prêté le 
„ ferment à vingt- cinq ans. *. 

Les Pairs ont auffi le droit de déli? 
bérer dans les Lits de juflice , immé^ 
diatement après les Princes du Sang , 
d’affifter au facre & au couronnement 
des Rois, d’y repréfenter les anciens 
Pairs au défaut des Princes du Sang & 
des Princes légitimés qui ont desPai- 
*Voy.à ries * ; d’où l’Auteur de la requête citée 
ïrnt /rédit -conclut, que les nouveaux Pairs n’ont 

de jfiu 
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p. 14. 
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pas toutes les prérogatives des anciens ; 
autrement ce feroit une injuftice de' 
leur donner un nom emprunté , c’eft- 
à-dire de repréf enter les Pairs anciens , 
puifqu’ils (èroient Pairs comme eux *. * Requêw 
Un Differtateur fur les dignités hé- Uett 
téditaires (i), ayant afluré que les Pairs 
donnoient au Roi dans la cérémo- 
nie du facre l’inveftiture du Royau- 
me , s’eft fufcité un aggreffeur à qui 
cette prétention a paru une abfurdité. 

5, En effet , dit-il , pour inveftir d’un 
„ fief, il faut en être le Seigneur do- 
„ minant ou fuzerain. Les Pairs de 
„ France font -ils les fuzerains de la 
,, Couronne? La nation même l’eff-elle? 

„ Je fais bien que dans les Etats éleo 
,, tifs les nations, font cenfées inveftir 
„ de leurs couronnes les Seigneurs quel* 


fi) Sa ciinertation & un méiuoire pour lui lervir 
de fuppléraent , ont paru dans le Alcrcure de Sep- 
tembre 1^20^ & dans celui de FcWrier 1721 î on 
trouve la réponlé à cette diflertation^S: au mémoire, 
i la fin de rhift.(rEvrcux,impriraée in-4®. en 1720, 
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J, les choififfent pour les porter , parce 
2, qu’elles rentrent à chaque mutation 
2, de Roi dans une pleine Jouiflance de 
2, la Souveraineté } de maniéré qu’elles 
g, font alors libres de changer leur Gou- 
,, vernement : mais il n’en eft pas de 
22 même des Etats héréditaires , comme 
22 la France , où la Couronne ne vaque 
22 jamais que par l’extinélion de la li- 
22 gne mafculine de la famille régnante 
22 qui la polTede , & où jufques-là le 
22 mort foi fit le vif, . . . L’office des Pairs 
22 au facre du Roi n’eft pas de donner 
22 au Prince l’inveftiture du Royaume, 
22 mais de lui rendre les fervices qui 
22 leur font réfervés par honneur , corn- 
,, me étant les plus grands de l’Etat. . . . 
22 Enfin , ajoute ce Critique , les Pairs 
j, ne font pas les feuls qui repréfentent 
„ la nation ^ans cette cérémonie, où 
22 l’on a toujours auffi invité les autres 
22 Grands du Royaume. La prérogative 
22 qu’ils ont fur eux , efi: qu’ils foutiennent 
22 feuls la Couronne fur la tête du Roi, 

„ quand 


Digitized by Gu. ; 


de 'la Pairie de France, >i j 7 

,, quand l’Archevêque conlèrvateur Ma 
„ lui impofe ; ce qui n’eft pas accom- 
,, pagné de la moindre parole qui don-* 
„ ne à entendre que ce foit un aê^e de 
„ jurifdiftion : auffi n’eft-ce-là vihble* 
„ ment encore qu’un fcrvice cC honneur,^ 
,, La Couronne étant trop large & trop 
„ pefante, les Pairs la foutiennent juf^ 
,, qu’à ce que l’Archevêque la lui ait 
„ ôtée , & lui en ait mis une plus petite 
,, & plus légère fur la tête 

Autrefois la Pairie donnoit droit d’af- 
fifter au Confeil du Roij mais alors elle 
ne s’accordoit qu’aux Princes du Sang. 
Les premiers Pairs Gentilshommes ont 
aufîi joui de cette prérogative , qu’jls 
croyoient attachée à leur dignité. On voit 
que pendant la minorité de Louis XIV, 
les Pairs étoient encore en ppffeflion 
<f entrer dans le Confeil fans y être ap- 
pellés , & fans autre titre que celui de 
leur dignité j mais leur nombre ayant 
été beaucoup augmenté, il fut fait un 
réglement en 1 66j , pour diminuer le 
Tome II. ^ R 


•Vw.lTiîft. 
du (^nfeil , 

p .^6 & 1 ^ 6 . 
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nombre des Confcillers d’Etat, da-*' 

J 

quel les Pairs ont été retranchés : il nV 
a plus que ceux que le Roi a nommés 
qui puilTent y avoir place , en vertu des 
proviiions qu’il leur donne *• 

Art. V. 

Du Serment fait par les Pairs lors de 
leur réception au Parlement. 

I 

Anciennement l’honmage-lige ordt» 
iiaire fuffifoit pour mettre les Pairs de 
France en poffeffion de leurs fiefs & 
des fbnéHons qui y étoient attachées j 
mais aujourd’hui pour les rendre capa- 
bles d’exercer l’office de la Pairie , on 
ffiit une information de leur vie & de leurs 
mœurs, & on les oblige à prêter un fer- 
ment folemnel dans leur réception. Par 
l’hommage , les Seigneurs fieffés recon- 
noiffcnt le Roi comme leur Seigneur 
féodal ; & en qualité de Pairs , ils font 
ierment de s’acquitter de toutes les ohli- 


Digitized by L>0(v 



de la Pairie de France, 2 5 ; 9 
gâtions attachées à cet office. Le ré- 
cipiendaire promet de bien & fidèlement 
fervir, confiiller, & ajfifier le Roi dans 
fies très-hautes & importantes affaires ; & 
prenant fiance en la' Cour ^ il promet de 
rendre la juflice aux pauvres comme aux 
riches , de garder les ordonnances , de te^ 
nir les délibérations clofis & ficretes , & 
en tout de fi comporter comme un. bon., 
jage , vertueux & magnanime Duc 5* 

Pair de France doit faire. 

Le ferment fait par les Pairs lorf- 
qu’ils font reçus au Parlement , n ’eft peut- 
être que du commencement du quin- 
zième fiecle. Le premier que Pafquier - * 

ait remarqué , eft celui du Duc de. Bour- 
gogne qui le prêta le neuvième de Sep- 
tembre 1407 *. Engilbert de Cleves * Recinr- 
fut reçu au ferment de Duc & Pair de *4^ 
Ne vers le 18 Août 1505. Charles de 
Bourbon , Duc de Vendôme , fit le fien 
le 6 ouïe 10 Mars 1504 (vieux ftyle). 

Le neuvième Mars 1 606 , Céfar , Duc de 
Vendôme > prêta le ferment , & prit place 
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' au Parlement en qualité de Duc de 
Vendôme, Pair de France. Il n’avoir 
qu’onze ans & 9 mois. Le Parlement re- 
çut ce ferment , parce que Henri IV le 
vouiut : fon Ordre fi:t porté à la Cour 
par Montigtii & Monglot , & certifié 
par le Duc de Montbazon. Le jeune 
Prince fut' difpenfe d’attendre 2 5 ans. 
'Louis- Augufte de Bourbon , Duc du 
Maine , approchoit de cet âge , lorfque 
le 5 de Mai 1694, il prêta le ferment 
en qualité de Comte d’Eu , Pair de Fran-- 
ce. II avoir 24 ans un mois & huit 
jours,; il eut befoin d’une difpenfe qui 
lui fut accordée. Louis Alexandre de 
Bourbon , Comte de Touloufe , en ob- 
tint aufli une pour faire ce même fer- 
ment en qualité de Duc de Damville, 
Pair de France: il le fit le 7 Novem- 
bre 1Ô94: il étoit âgé de 16 ans 5 mois 
& 21 jours. Pendant le rtgnef de 
Louis XIV, les Pairs ont encore prêté 
au Parlement lè ferment dans- le lieu 
où fe mettent les Sénéchaux pour îe 
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faire. La Cour,- fur les repréfen tâtions de 
M. de Harlai , Premier Prélident,fe relâ- 
cha fur ce point , & les Pairs prêtè- 
rent le ferment dans le premier Bar- 
reau. 

Lorfque les Chambres font aflembices , 
le Confeiller rapporteur des aftes qui 
concernent cette réception, lit les Ict- 
tr'-^s données par le Roi pour l’éreélion 
de la nouvelle Pairie , & les conclu- 
ions du Procureur -Général fur l’anré- 
gillrement de ces Lettres. M. le Pre- 
mier Préiident , fans fe découvrir , com- 
mence par demander lavis du Rap- 
porteur, des Çonfeillers d’honneur, des 
Maîtres des Requêtes, des Çonfeillers 
de GrandXlhambrc , qui font fur les 
■ bancs d’en-haut, des Préfidents des En- 
quêtes & des Requêtes , des Confeii- 
lers, des Pairs de France qui fe décou- 
vrent, lorfqu’oai les nomme par les ti- 
. très de leurs Pairies. Le Préiident ôte 
enluite fon bonnet aux Princes du San^, 
s’incline devant eux, & demande leur 

R iij 
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a\ is j il reçoit ceux des Préfidents à Mor- 
tier , le bonnet à la main. 

L’enrégiftement des lettres ayant été 
ordonné, le rapporteur fait la lefture 
de l’information des vies & mœurs , 
fidélité , valeur & expérience au fait 
des armes du récipiendaire \ il lit enfute 
les conclufions du Procureur-Général , 
& les fuffrages font reçus en fuivant 
l’ordre qui vient d’être obfervé. 

Le Premier Préfident mande le Ré- 
cipiendaire ; celui-ci , qui eft au Parquet, 
laiffe fon épée au premier des Huifliers , 
& vient au Barreau , où , debout & nue 
tête , il fait le ferment ordinaire , & le 
Premier Préfident proconce l’arrêt de 
réception ; enfuite il lui dit d’aller oc- 
cuper fa place. Le nouveau Pair reprend 
fon épée , fort du Barreau , & monte au 
fiege qui lui eft dû. Lorfqu’il eft affis, 
le Premier Préficient ôtant fon bonnet 
& le remettant, le félicite fur fa nou- 
velle dignité , & les fervices que fa 
Maiion a rendus à l’Etat. Le Duc & 
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,, dit Seigneur ; pour réparation du- 
„ quel crime, l’a privé & prive de 
„ tous états , honneurs & dignités , & 
„ Ta condamné & condamne à avoir 
,, la tête tranchée fur un échafaud , qui 
,, pour cet effet , fera dreffé en place de 
„ Grève. A déclaré & déclare tous & 
„ uns chacuns fes biens>meubles 3c im- 
,, meubles, généralement quelconques 
,, en quelques lieux qu’ils foient fitués 
,, & afîls , acquis & confifqués au Roi 
J, (a).’ La terre de Biron privée à jamais 
„ du nom & titre de Duché & Pairie c 
,5 icelle terre , cnfemble les autres biens 
„ immédiatement tenus du Roi , réunis 
,, au domaine de Ja Couronne. Fait en 
„ Parlen^ent le dernier de Juillet i6oi 


(i) Ici c’eft une confifeation criminelle, qui fe 
fait toujours en conféquence de la confifeation du 
corps; elle efibien difF'rente de la confifeation féo- 
dale , cauféc par un défami : la comtnife du fief eft 
la feule peine qui eft infligée au valfal condamné 
pour un délit féodal, lorfqu’il n’efl pas accompagné 
d’autres délits. - ^ 



